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CONSEIL REGIONAL

Réunion du 14 février 2013

Le 14 février 2013, s’est tenue à ORLEANS, à l’Hôtel régional, une réunion du Conseil régional, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Monsieur Jean DELAVERGNE étant Secrétaire de séance.
Etaient présents :Madame Maryvonne BARICHARD, Monsieur Claude BEAUFILS,
Monsieur Jean-Marie BEFFARA, Monsieur Alain BEIGNET (jusqu’à 17h30), 
Madame Kaltoum BENMANSOUR, Madame Monique BEVIERE, Monsieur Jean-Michel BODIN (jusqu’à 17h30), Monsieur François BONNEAU, Monsieur Yann BOURSEGUIN (jusqu’à 17h30), Monsieur Marc BRYNHOLE, Madame Carole CANETTE, Monsieur Michel CHASSIER (à partir de 17h30), Monsieur Jean-Jacques CHATEL (jusqu’à 17h30), Monsieur Bernard CHAUVET, Monsieur Matthieu COLOMBIER, Monsieur Thibault COULON, Madame Moïsette CROSNIER, Madame Clémence DAUPHIN (jusqu’à 12h00), Monsieur Gilles DEGUET,
Madame Angélique DELAHAYE, Monsieur Jean DELAVERGNE, Monsieur François DUMON (jusqu’à 17h30), Madame Christine FAUQUET, Madame Marie-Françoise FAUTRAT, 
Monsieur Philippe FOURNIE (jusqu’à 17h30), Monsieur Bernard FOURNIE, 
Monsieur Charles FOURNIER (jusqu’à 18h50), Monsieur Michel FRADET, 
Monsieur Olivier FREZOT (jusqu’à19h00), Madame Isabelle GAUDRON (jusqu’à 17h30), Madame Karine GLOANEC-MAURIN (jusqu’à 17h30 et à partir de 19h00), 
Monsieur Gilles GODEFROY, Madame Annick GOMBERT, Monsieur Jean-Philippe GRAND, Monsieur Daniel GUERET (jusqu’à 15h00), Madame Saadika HARCHI, 
Monsieur François JOLIVET, Monsieur Karim LAANAYA, Madame Laure de LA RAUDIERE, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Philippe LECOQ, Monsieur Charles-Eric LEMAIGNEN, Madame Corinne LEVELEUX-TEIXEIRA (jusqu’à 17h30), Monsieur Philippe LOISEAU, 
Monsieur Roger  MAHOUDEAU, Madame Isabelle MAINCION, Madame Joëlle MATHIEU, Monsieur Serge MECHIN, Madame Marie-Madeleine MIALOT, Monsieur Mohamed MOULAY, Monsieur Hervé NOVELLI, Monsieur Nicolas PERRUCHOT (jusqu’à 12h00), 
Madame Josette PHILIPPE, Madame Paulette PICARD, Madame Agnès QUATREHOMME, Madame Monique RAYNAUD, Madame Chantal REBOUT, Madame Sandra RENDA 
(jusqu’à 18h00), Madame Laurence RENIER, Monsieur Patrick RIEHL, Madame Michelle RIVET, Monsieur Pierre-Alain ROIRON (à partir de 17h30 jusqu’à 19h30), 
Monsieur Christophe ROSSIGNOL, Madame Pascale ROSSLER, Monsieur Dominique ROULLET, Madame Martine SALMON (jusqu’à 19h30), Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, 
Monsieur Alain SOGNI, Madame Catherine SOULLIE, Monsieur Frank SUPPLISSON, 
Monsieur Franck THOMAS-RICHARD, Monsieur Jean-Vincent VALLIES, 
Monsieur Philippe VIGIER

Etaient excusés  Monsieur Alain BEIGNET (pouvoir à Monsieur Serge MECHIN à partir de 17h30), Monsieur Jean-Michel BODIN (pouvoir à Monsieur Marc BRYNHOLE à partir de 17h30), Monsieur Yann BOURSEGUIN (pouvoir à Monsieur François BONNEAU à partir de 17h30),Monsieur Michel CHASSIER (pouvoir à Monsieur Philippe LOISEAU jusqu’à 17h30), Monsieur Jean-Jacques CHATEL (pouvoir à Madame Annick GOMBERT à partir de 17h30),Madame Clémence DAUPHIN (pouvoir à Madame Isabelle GAUDRON de 12h00 à 17h30 et à Madame Agnès QUATREHOMME à partir de 17h00), Madame Annie DUBOURG (pouvoir à Madame Marie-Madeleine MIALOT), Monsieur François DUMON (pouvoir à 
Monsieur Michel FRADET à partir de 17h30), Madame Mélanie FORTIER (pouvoir à
 Monsieur Jean-Marie BEFFARA), Monsieur Philippe FOURNIE (pouvoir à 
Madame Agnès SINSOULIER BIGOT à partir de 17h30), Monsieur Charles FOURNIER (pouvoir à Monsieur Jean DELAVERGNE à partir de 18h50), Madame Isabelle GAUDRON (pouvoir à Madame Carole CANETTE à partir de 17h30), Madame Karine GLOANEC-MAURIN (pouvoir à Monsieur Dominique ROULLET de 17h30 à 19h00), Monsieur Daniel GUERET (pouvoir à Madame Josette PHILIPPE à partir de 15h00), Madame Catherine JACOBI (pouvoir à 
Madame Monique RAYNAUD), Madame Corinne LEVELEUX TEIXEIRA (pouvoir à 
Monsieur Olivier FREZOT jusqu’à 19h00), Monsieur Nicolas PERRUCHOT (pouvoir à 
Madame Laurence RENIER à partir de 12h00), Madame Gisèle QUERITÉ (pouvoir à 
Madame Maryvonne BARICHARD), Madame Sandra RENDA (pouvoir à 
Monsieur Karim LAANAYA à partir de 18h00), Monsieur Pierre-Alain ROIRON (pouvoir à Monsieur Mohamed MOULAY jusqu’à 17h30 et à Madame Joëlle MATHIEU à partir de 19h30), Madame Martine SALMON (pouvoir à Monsieur Mohamed MOULAY à partir de 19h30)

(La séance est ouverte à 9 heures 45 sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)

M. le Président - Chers collègues, je vous invite à rejoindre vos places pour que nous puissions ouvrir notre session.


(Madame BIDAULT, Directrice du Secrétariat Général, procède à l’appel)
M. le Président - Chers collègues, nous allons pouvoir ouvrir notre session, débuter nos travaux.

Tout d’abord, je salue la présence sur les bancs du public de jeunes adultes de l’ESAT d’Auvilliers. Je leur souhaite la bienvenue et j’espère qu’ils trouveront dans ce début de matinée un moment intéressant et agréable. Je félicite l’initiative qui a été prise à la fois par l’association et par les éducateurs qui encadrent ces jeunes. Merci.

Il convient également de procéder à la désignation du Secrétaire de séance. Je propose le secrétariat pour Monsieur DELAVERGNE.

(Applaudissements)


(Monsieur Jean DELAVERGNE est désigné Secrétaire de séance à l’unanimité)
Approbation du procès-verbal des débats relatifs à la Séance plénière du 20 décembre 2012
M. le Président - Y a-t-il des observations pour ce procès-verbal ? Je n’en vois pas.


(Le procès-verbal du 20 décembre 2012 est approuvé à l’unanimité)
M. le Président - Notre session appellera trois temps forts :


- un premier rapport pour l’ouverture de nos travaux, ce matin à 9 heures 45 : « Consommer les produits alimentaires de la région Centre : d’une volonté politique à des actions ».

- un deuxième rapport : « Plan de mobilisation pour l’emploi et le développement économique ». En fonction de ce qui a été vu avec les Présidents de groupe ce matin, nous devrions commencer sa présentation vers 11 heures 15.

- après le déjeuner, nous reprendrons pour une communication : « Proposition d’une démarche pour le lancement de l’élaboration du Schéma régional de développement économique, social et d’innovation ».

Nous terminerons notre session avec l’étude de vœux qui ont été présentés ce matin à la réunion des Présidents de groupe.

Sur ces bases, nous abordons le premier rapport : « Consommer les produits alimentaires de la région : une volonté politique à des actions ». J’appelle à la fois la Présidente de commission et la Vice-Présidente chargée de ce secteur.

Mesdames, si vous voulez bien nous rejoindre.

Madame BARICHARD, vous avez la parole pour la présentation de l’avis de la Commission.
Rapport - consommer les produits alimentaires de la région Centre : d’une volonté politique à des actions
(Rapport n°2)

Mme BARICHARD - Bonjour à tout le monde.
Le classement en 2010 du repas gastronomique des Français comme pratique sociale coutumière au Patrimoine immatériel de l’Humanité par l’Unesco met en valeur l’attachement aux produits de qualité de leur territoire, aux savoir-faire des artisans et aux emplois locaux qu’ils génèrent. Pourtant, les pratiques alimentaires se sont profondément modifiées.

Dans le même temps, les crises sanitaires qui ont marqué les productions agricoles, la défiance des consommateurs vis-à-vis des OGM, le développement de mouvements comme les « locavores » entraînent une volonté affichée de relocalisation des achats de la part des consommateurs.

En décembre 2008, une communication de la Commission européenne reconnaissait le dysfonctionnement du marché des denrées alimentaires et émettait une série de recommandations en vue de rééquilibrer le rapport de force entre la production et la distribution de celles-ci. Cette préoccupation est également présente dans les réflexions menées actuellement en vue de la construction de la nouvelle PAC. Dans le même temps, le projet de rapport sur la promotion et l’information en faveur des produits agricoles mentionne explicitement la promotion des marchés locaux et filières de proximité.

Sur le plan de la politique nationale française, un groupe de travail du ministère de l’Agriculture sur les circuits courts est mis en place depuis 2009, traduisant la volonté de l’État de réinvestir ce champ. Si le contexte national crée des conditions favorables au soutien des circuits courts, les expérimentations réussies montrent que c’est l’échelon local qui reste le plus pertinent pour créer les conditions durables de développement de ces circuits. Les collectivités s’emparent d’ailleurs souvent de ce sujet lors de l’élaboration de leur Agenda 21.

La volonté de la Région s’inscrit dans une démarche globale définie dans le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire et dans le Plan Climat Énergie Régional. Elle est également en cohérence avec les propositions de la Région sur la Politique Agricole Commune (PAC) et souhaite s’inscrire pleinement dans les actions des programmes européens d’éducation-sensibilisation à la consommation des fruits et légumes et de la promotion des produits.

La région Centre est une grande région agricole qui possède de nombreux atouts. Beaucoup de ses productions, attachées au territoire, sont sous signe de qualité, permettent de créer de la valeur ajoutée supplémentaire et sont souvent garantes d’un maintien de l’emploi et de dynamiques locales.
La part de l’agriculture biologique est en croissance régulière. Ainsi, on constate une augmentation de 41 % entre 2009 et 2011 du nombre d’exploitation certifiées et de 46 % des surfaces certifiées et en cours de certification. Le nombre de transformateurs et de distributeurs certifiés augmente également.

Cette production de qualité est reconnue et ceci se traduit par une exportation des produits hors des frontières régionales et nationales. Pourtant, les consommateurs de la région connaissent mal ces productions et des études montrent que, sur certaines filières, il y a un certain déficit de consommation, alors même que la région dispose, avec son tissu de villes de taille importante et une fréquentation touristique conséquente, d’un réel potentiel de consommation.

Lors de la Séance plénière du 17 février, une communication contenant les bases de la stratégie alimentaire de la Région Centre a été présentée. Celle-ci oriente le travail qui reste à entreprendre. Cette stratégie doit permettre de renforcer la demande des consommateurs régionaux. Pour cela, il faut créer les conditions d’une meilleure connaissance de l’offre du territoire, une identification rapide de cette offre, mais aussi trouver les conditions de création d’une relation de confiance permettant de déclencher une préférence d’achat.

Dans le même temps, il faut que l’offre de produits corresponde à la demande en termes de qualité, quantité et régularité. Cette adaptation nécessitera, notamment, un renforcement du tissu d’entreprises de transformation. Cette nouvelle stratégie vient en complément des actions déjà menées par la collectivité en faveur de sa filière agroalimentaire.

Cette stratégie repose sur la définition d’un socle de valeurs communes qui s’articule autour de trois points clés :

- les territoires ;


- les hommes, les savoirs et savoir-faire ;


- les produits.


Elle cible les consommateurs de la région, des régions voisines et les touristes. Elle définit trois priorités d’action en direction du grand public, de la restauration scolaire et de la restauration de terroir.

LES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES
· Structurer l’offre des produits régionaux
Il s’agit de rendre plus visible l’offre auprès du consommateur et de l’adapter à leur demande.

Suite aux travaux menés par un cabinet pour le compte de la Région en 2010, la Région a confié à CENTRECO la mise en place d’une signature régionale qui a pour objectif de faire connaître les produits existants et de faciliter les relations commerciales, mais, de même que l’offre régionale n’est pas homogène sur le territoire, les demandes des acheteurs sont très différentes selon le secteur d’activité.

Concernant les restaurants de terroir, il s’agit de sécuriser les circuits de proximité sur une offre stabilisée dans le temps mais également de favoriser le regroupement de cette offre, afin de tenir compte de leurs habitudes d’approvisionnement.

Pour la restauration collective scolaire, la demande est centrée, a minima, sur des produits semi transformés et découpés, offre rarement possible à partir de filières de proximité. Le maintien du lien au terroir passera donc certainement par la mise en place d’outils de transformation ou de distribution permettant de le rétablir. En outre, la restauration collective demande une organisation logistique permanente, donc de nouvelles formes d’organisations entre producteurs / transformateurs / distributeurs sont à trouver en fonction des territoires. Le travail à mener dans ce domaine est important, mais il est une priorité afin de tenir les engagements de la Région d’un accès à une alimentation de qualité pour tous et d’avoir en restauration collective au moins 20 % des aliments issus de l’agriculture biologique.

Concernant les producteurs et artisans, le positionnement sur ces nouveaux débouchés va nécessiter un accompagnement spécifique. Sur le volet production agricole comme sur le volet transformation, la Région dispose, au travers de ses outils « Contrat d’Appui au Projet » et de ses dispositifs de soutien aux investissements, de leviers d’orientations permettant d’appuyer cette nouvelle stratégie. La Région souhaite pouvoir s’appuyer sur la diversité de ses productions et produits mis en lumière, en particulier grâce à l’inventaire du patrimoine alimentaire et culinaire de la région. Il s’agit maintenant de capitaliser les acquis de ce travail et permettre d’en faire un levier de développement économique pour les producteurs qui le souhaiteraient.

· Susciter la demande

L’utilisation d’événements grand public, tels que les salons se déroulant sur le territoire régional mettra en avant les producteurs et artisans de la région et valoriser et diffuser auprès du grand public les travaux de l’inventaire du patrimoine culinaire.

La sensibilisation du jeune public, avec l’introduction de produits locaux dans la restauration collective, est un axe à développer. Différentes pistes peuvent être activées : sensibilisation du public des lycées et CFA hôteliers, l’appel à projets « apprentis et lycéens citoyens » pourrait voir son axe « savoir-faire et métiers » orienté sur une meilleure connaissance des produits de qualité et des métiers de la production et de la transformation.

Concernant l’introduction des produits locaux dans la restauration scolaire, il faut faciliter l’accès aux produits avec un travail avec les grossistes de la région, en sécurisant les procédures liées aux marchés publics et en renforçant les compétences des équipes de restauration. Cette introduction sera réussie si elle est couplée avec des actions pédagogiques de sensibilisation, comme l’opération « menu saveur ».

Enfin, la collectivité doit trouver un moyen d’associer le consommateur régional à l’ensemble de cette stratégie pour qu’il puisse en être l’ambassadeur. Le travail sur l’introduction des produits issus de l’agriculture biologique dans la restauration scolaire montre l’importance d’avoir à ses côtés des relais d’opinions (par exemple, associations parents d’élèves).

· La collectivité exemplaire

La collectivité se doit, dans son quotidien, de mettre en œuvre cette nouvelle stratégie. Elle peut s’inscrire dans l’action en orientant ses achats alimentaires vers des produits locaux et de saison. La Région peut être également un vecteur de communication en mettant en avant la signature régionale et les produits, lors d’événement ciblés et emblématiques qu’elle organise ou qu’elle soutient activement.

Un rapport annuel permettra de présenter un bilan des actions engagées

Ceci étant exposé, le Président nous propose d’adopter cette stratégie et le plan d’action qui en découle.

Sur cette proposition, la commission « Économie et Emploi, Agriculture, Artisanat et Économie Solidaire » a émis un avis favorable.
M. le Président - Merci beaucoup, Madame BARICHARD.


Je vais prendre les demandes de parole. Vous m’indiquerez chaque fois, s’agissant des groupes, qui vous souhaitez voir intervenir au nom du groupe en premier.

(Monsieur François BONNEAU note la liste des intervenants dans le débat)


Nous commençons avec l’intervenante pour le groupe UPRC.


Vous avez la parole, Madame MAINCION.
Mme MAINCION - Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, chers collègues, je voudrais tout d’abord dire : comment ne pas être d’accord avec votre proposition de consommer les produits alimentaires de la région et passer d’une intention à l’action ?


C’est avec plaisir que nous avons pris connaissance de cette communication.

Nous serons d’accord avec le préambule et l’analyse. En revanche, vous comprendrez que nous avons quelques nuances à y apporter et quelques remarques, que nous souhaitons constructives et que, j’espère, vous voudrez bien prendre en compte.

Tout d’abord, vous faites référence à l’inscription du repas gastronomique français au Patrimoine culturel immatériel de l’Humanité. Nous sommes tous réjouis de cette inscription.

Je voudrais insister particulièrement sur le rôle social actif dans notre société, à tel point d’ailleurs que les problèmes soulevés par la restauration collective, par exemple, traduisent et cristallisent tous nos problèmes de société. On y retrouve aussi bien l’économie, le culturel, la santé, le civisme, pour n’en citer que quelques-uns.

C’est un problème transversal : toutes les collectivités ont essayé de s’y frotter mais, il est vrai, avec plus ou moins de succès.

Je voudrais que l’on insiste également sur le rôle de dialogue interculturel, tout simplement souligné par l’influence des cuisines du monde sur l’évolution de nos pratiques et nos goûts culinaires. On voit bien encore dans la presse que ce n’est pas sans incidence sur la santé de nos adolescents.

Vous faites une référence au PNNS. J’en suis ravie ; vous savez que c’est un sujet qui me tient à cœur pour y avoir participé de nombreuses années.


Oui, la consommation des fruits et légumes a été ce qui a servi d’étendard longtemps à ce programme, mais je voudrais insister sur les repas équilibrés. Si nous devons être une « collectivité exemplaire », c’est bien cet équilibre auquel il faut veiller, ainsi qu’à la consommation de viande ; ce ne sont pas les médecins présents dans cette salle qui me diront le contraire. Il faut veiller aussi à la consommation des céréales et féculents.

C’est cet équilibre qu’il faut rechercher. À travers toutes vos actions, on pourrait très bien le mettre en filigrane, sans en faire tout à fait une priorité. C’est vraiment ce que je souhaite et je ne le retrouve pas toujours dans vos intentions.

Oui, il est logique de raisonner par filière et bassin de production. Vous affichez le souhait de créer les conditions d’une meilleure connaissance de l’offre du territoire. Je vous l’ai dit, de nombreuses collectivités en région Centre, qu’elles soient petites ou grandes, ont essayé de se confronter à ce problème. Énormément d’études et de tentatives ont été faites sur les circuits courts. L’innovation sera peut-être de se tourner vers ceux qui ont essayé de les mettre en place, de faire du benchmarking, comme on dit, et de voir ce qui fonctionne ou non. Même à l’échelle française, dans le Pays Vendômois – je suis désolée de ramener cela à moi –, nous avons entrepris cette action et nous en voyons peu fonctionner réellement. Il faudrait vraiment travailler avec les collectivités.

J’ai un regret : dans toutes les fiches-actions, les collectivités autres que la Région ne sont ni citées ni associées à votre réflexion. À mon sens, la Région ne peut pas travailler seule.

Lorsque vous parlez d’une signature Région Centre, comment ne pas être d’accord ? J’ai vu dans la presse que vous aviez créé cette marque « C du Centre ». Cela me réjouit tout à fait.


« C du Centre », pourquoi pas, mais quelle est sa vocation ? Je n’ai pas très bien compris, puisque vous avez dit que vous feriez la promotion uniquement sur les salons gastronomiques de la région Centre. Pourquoi ne pas en faire un outil de connaissance à l’extérieur de la région, ainsi qu’une identité et une reconnaissance plus fortes ? Certes, c’est compliqué, puisque nos territoires sont multiples ; cela a toujours été la faiblesse de la région. En communication, on voit bien que vous avez des clés et des atouts intéressants ; pourquoi ne pas le rendre plus intéressant ?

Ensuite, sur cette signature, nous n’avons pas compris quels seraient les critères.

Nous voudrions insister lourdement sur la notion de qualité. Je vais peut-être choquer certains, mais ce n’est pas parce qu’un produit est bio qu’il est forcément de qualité. C’est exactement identique pour le bio et le non-bio : il y a du très bon, du moyen et du mauvais. Allez-vous en faire un critère de qualité ? Quel sera le contenu de la charte ? Est-il fixé ? Nous n’en avons pas connaissance.

Par ailleurs, vous parlez beaucoup du consommateur. Il achète principalement dans les grandes surfaces et dans la petite distribution. C’est un vecteur très important qu’il est très difficile d’aborder.

En revanche, on voit bien que de nombreuses grandes surfaces ont fait des territoires le moteur de leurs enseignes. Finalement, pourquoi ne pas travailler encore davantage sur ce terrain ?

S’agissant de la restauration scolaire, autre sujet qui me tient à cœur, oui à l’exemplarité.

Pour l’approvisionnement, c’est vraiment le plus compliqué à mettre en place. Que ce soient les Départements, les Communautés de communes ou les Pays, c’est là-dessus que nous butons. Si l’on veut avoir une bonne intervention, il me semble qu’il faut mutualiser les achats, aussi bien avec les Départements qu’avec les collectivités. Pourquoi ? Dans le domaine du scolaire, on ne s’approvisionne pas 12 mois sur 12.

En restauration collective, vous avez les maisons de retraite qui ont des marchés très importants. Il faut que cette démarche soit commune par bassin et par territoire, avec les Départements et les communes. Si l’on n’a pas une taille critique, c’est source d’échecs.

C’est pourquoi j’insiste de nouveau pour dire que l’échelle de la Région est le bon niveau de réflexion.

Sur le bio, on a du mal à approvisionner 20 % des restaurations scolaires. C’est un des soucis : comment faire pour les 80 % qui restent ?

Quant à la cuisine et à la consommation, je voudrais insister sur un aspect : il ne faut pas oublier que, depuis septembre 2012, s’applique une réglementation sur la nécessité et l’obligation de fournir des repas équilibrés pour éduquer les enfants.

Vous ciblez votre public qui est celui des lycéens : c’est certainement le plus difficile. On sait très bien que c’est en démarrant dès la maternelle, l’école primaire, puis en relais les collèges et ensuite les lycées que l’on obtiendra les meilleurs résultats sur la consommation de repas équilibrés, de fruits et de légumes.

À travers le plan national d’alimentation, il se met en place des actions destinées aux cuisines et à l’initiation au goût. Il faut adapter la cuisine vers nos jeunes convives parce que les carottes Vichy, c’est peu enthousiasmant pour les enfants, on le sait ! Il faut travailler la présentation et je voudrais insister sur le rôle des formations.

Le personnel qui entoure et sert les repas a un rôle essentiel pour inciter et faire connaître les produits et la cuisine servie. La formation est essentielle aussi. Là encore, c’est collectivement et en mutualisant que nous pourrons répondre à ces besoins de formation. Or, la Région doit être moteur pour ces formations et les organiser avec le CNFPT, bien sûr, mais il faut absolument initier de façon très forte la formation tout au long du parcours du travail.

Ce n’est pas du jour au lendemain que ces nouvelles politiques pourront s’appliquer et que l’on en verra les effets, mais c’est en partenariat avec l’ensemble des collectivités. J’insiste parce qu’il me semble que la Région ne doit pas travailler seule dans son coin.

Pour la connaissance des produits, parce que nos enfants ne les connaissent pas, vous avez oublié un acteur majeur : les lycées agricoles. Les étudiants sont tout à fait à même de faire connaître à nos plus jeunes convives consommateurs les produits qu’ils sont destinés à produire plus tard et, en lien avec leurs aînés qui en produisent déjà, de faire la promotion de leur plus grande fierté, c’est-à-dire des produits de qualité.

Ce sont les points sur lesquels je voulais insister.


Il est un peu vexant de découvrir la marque « C du Centre » aujourd’hui et de ne pas avoir été associés à cette signature.

Avec toutes ces remarques, que j’espère que vous voudrez bien prendre en compte, nous voterons ce texte.
M. le Président - Merci, Madame MAINCION.

Madame RIVET a la parole.
Mme RIVET - Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, ce rapport vient devant notre assemblée, alors que l’actualité démontre une fois de plus la vulnérabilité de notre système alimentaire et de nos chaînes industrielles et que le scandale en cours les décrédibilise pleinement. Il est vrai que si l’on retrouve de la viande de cheval dans de la viande de bœuf, le consommateur est en droit de s’interroger sur la composition exacte de ce qu’il achète et sur la fiabilité des étiquettes sur les produits.

C’est une faille grave des outils de la traçabilité. Qui plus est, elle est incompréhensible pour tout un chacun.

Cette crise de la traçabilité est une illustration de la difficulté de contrôler les produits tout au long de la chaîne, dans un contexte où ces produits se déplacent de manière incessante et avec comme seule finalité d’aller au plus bas coût à tous les stades de la chaîne.

Ce scandale vient après bien d’autres qui ont concerné plutôt des risques sanitaires et qui sont tout aussi graves.

Pourtant, ces dysfonctionnements n’ont qu’une seule conséquence : ils aboutissent au durcissement des règles, ce qui paraît tout à fait logique. Cependant, ce durcissement concerne tous les producteurs, tous les artisans. Aujourd’hui, le plus petit éleveur ne peut déplacer le moindre animal, sans produire des papiers, sans que l’animal soit identifié, ce qui rend complètement incompréhensible de l’autre côté de la chaîne, du côté des consommateurs mais aussi de ceux qui produisent, les soubresauts qui la secouent.

L’injonction constante qui est faite aux producteurs, comme aux artisans d’ailleurs, est de se conformer à des règles de plus en plus dures, destinées à stopper ce type de problèmes qui n’en finissent pourtant plus et concernent plutôt les filières industrielles.

Au bout du compte, on peut dire que le durcissement de ces règles et ces scandales contribuent plutôt à faire disparaître les plus petits, sans que cessent ces scandales.

Convenez qu’il est paradoxal que ce soit à ceux qui produisent et transforment dans la proximité que l’on demande de s’aligner sur l’industrie, plutôt que l’inverse, alors que les scandales viennent de l’écart entre coûts de productions et coûts de revient du côté de l’industrie.

Dans un contexte de crise écologique, le coût environnemental de ces déplacements complexes, destinés à faire gagner quelques centimes d’euros au kilo à quelques-uns, devrait être évalué et supporté par ceux qui les organisent, et ce, d’autant que les prétendues économies réalisées par le consommateur lui sont facturées en tant que contribuable parce que les contrôles sanitaires, la sécurisation alimentaire, la sécurisation de toute la chaîne sont assumés par la collectivité et ont un coût de plus en plus important.

La question de normes proportionnelles au niveau de risque doit être posée pour stopper la course en avant qui a pour principale conséquence de concentrer le commerce alimentaire et de l’éloigner du consommateur final.

La proximité producteurs-consommateurs se pose plus que jamais mais aussi la question de la proximité tout court.

C’est pourquoi, dans ce contexte de doute sur le contenu de nos assiettes, Madame la Vice-Présidente, cette initiative régionale est la bienvenue, avec des actions qui valorisent les produits régionaux et sensibilisent les professionnels à leur utilisation.

L’idée d’une signature régionale pour les produits de base ou les produits transformés a le mérite de garantir leur origine de manière simple. Il conviendra cependant de vérifier que la qualité de ces produits correspond bien aux attentes légitimes des consommateurs, en termes sanitaires, bien entendu, mais aussi en termes gustatifs, sous peine de décevoir.

J’insisterai particulièrement sur l’absence d’OGM dans ces produits, puisqu’elle correspond à un engagement régional fort.

Par ailleurs, il faudra être attentif à ne pas brouiller l’image des divers signes de qualité et la souplesse induite par la signature ne doit pas conduire à une confusion mais, au contraire, à une meilleure valorisation de ces produits labellisés qui sont des phares pour notre région.

Fervent défenseur de la relocalisation des échanges, les Écologistes ne peuvent donc que se réjouir de voir s’appliquer des principes qui leur sont chers. Les actions mises en place devraient aboutir, pour une partie des produits régionaux, à moins de déplacements, plus de valeur ajoutée et à une réappropriation des enjeux alimentaires par les professionnels locaux.

Sous les réserves que je viens de donner, nous en soutenons pleinement l’esprit.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame RIVET.

Monsieur LOISEAU a la parole.
M. LOISEAU - Monsieur le Président, chers collègues, ma première remarque porte sur les habitudes alimentaires de nos compatriotes. En ce qui concerne leur évolution, il est important de noter l’influence, désastreuse à mes yeux, de ce modèle qui nous vient de la sous-culture américaine qui est celui de la société de consommation.

Consommer vite et gras est forcément mauvais, sans parler … (inaudible) des aliments.
M. le Président - Monsieur LOISEAU, on vous entend mal.

M. LOISEAU - C’est la culture McDonald’s, pour ne pas la nommer, et plus généralement de la restauration rapide, responsable aux USA de l’augmentation de l’obésité et de diverses maladies liées à l’alimentation.

Hélas, ce mauvais exemple est depuis longtemps installé dans notre pays, vous le savez, et cette façon de consommer est de plus en plus insidieusement inculquée dans notre jeunesse à grand renfort de publicité.

Modernité, donc, mais absolument pas progrès qui oblige – souvent, il n’y a pas le choix – à manger vite car la pause du déjeuner est courte. En moyenne, en 35 ans, cette pause est passée de 1 heure 30 à 35 minutes, au point que le déjeuner apparaît aujourd’hui comme une perte de temps dans ce monde où règne la rentabilité avant tout.

Puisqu’il faut manger vite, on mange donc peu équilibré et dans des endroits où l’on attend peu. Pour certains, c’est un coin cuisine sur leur lieu de travail, avec un four à micro-ondes, leur permettant de réchauffer un plat surgelé ou autre.

Cette situation est à relier avec la malbouffe, les produits surgelés, et pas seulement de marque Findus, que l’on trouve en grandes surfaces ou dans les commerces de restauration rapide, étant souvent de mauvaise qualité.

À cela, s’ajoute le développement du travail tertiaire qui n’est pas synonyme d’une grande activité physique. Il faudrait que nos compatriotes puissent faire plus de sport, c’est un problème de santé publique mais, hélas, il faut trouver du temps pour cela. Il apparaît donc nécessaire de leur donner la possibilité de changer leurs habitudes alimentaires. Il est effectivement possible d’améliorer ce que l’on mange et notre façon de manger, même si je crains que la Région ne puisse pas faire beaucoup pour permettre aux gens d’avoir plus de temps.

La relocalisation des productions est un projet défendu par le Front National depuis longtemps, vous le savez, qui a de nombreux avantages. C’est, tout d’abord, un moyen de contrôler de façon plus sûre ce que nous mangeons mais aussi de développer la production locale, ce qui devrait avoir les bénéfices suivants :


- une aide aux producteurs locaux, le marché local devant être protégé ;


- le fait d’être moins tributaire des importations et de développer une forme d’autonomie ;


- une amélioration qualitative des produits, au regard d’une surveillance accrue et plus facile ;

- la diminution de la pollution puisque les produits étant locaux, cela devrait faire diminuer les coûts de transport et leurs aspects néfastes.

Nous pourrions aussi réfléchir au développement d’usines de transformation des produits.

La région a donc beaucoup d’atouts – je pense à l’élevage, aux fruits et légumes, aux vins, aux céréales, etc. – pour développer des circuits courts. Nous possédons toutes les richesses nécessaires pour relocaliser notre économie, comme vous le signalez dans le rapport, du fait du nombre relativement important de villes grandes et moyennes.

À ce titre, nous soutenons l’idée du logo régional qui aurait l’avantage à la fois d’authentifier les produits régionaux et de donner à notre région cette identité qui lui manque.

En revanche, nous nous posons quand même quelques questions. Il serait bon de parler de financement, car le projet est certes intéressant mais ambitieux, sauf s’il ne s’agit que de faire de la communication. En effet, je vois un obstacle majeur à ce projet pour qu’il devienne incontournable pour le consommateur ; je parle de la grande surface.

Nous tentons bien d’acheter français, mais non seulement il n’est pas toujours évident de trouver des produits locaux, même si leur présence dans les rayons se développe, mais il y a aussi l’obstacle financier. Hélas, un peu comme les produits bio, les produits régionaux sont souvent plus chers que les autres. La question que je pose est la suivante : comment à la fois imposer à la grande distribution de vendre en priorité des produits locaux et les rendre attractifs par rapport à la concurrence ?

Si nous voulons que les producteurs touchent plus quand on paie en grande surface, il faut donc choisir des aliments moins transformés, moins conditionnés et qui nécessitent moins d’importations.

Pourtant, ceci n’est pas totalement sûr. Sylvie BARRANS, membre du Mouvement interrégional des AMAP, estime qu’il est impossible de savoir qui gagne combien quand on achète en circuit court. Or, un des avantages que l’on aimerait avoir avec les circuits courts, c’est justement d’être assuré que l’argent va au producteur local pour le soutenir et développer son exploitation.

Pourtant, comme le souligne Christine AUBRY, ingénieur de recherche à l’Inra – je la cite –, «depuis 25 ans, les deux tiers des exploitations maraîchères ont disparu en Île-de-France et les deux tiers de celles qui restent aujourd’hui pratiquent la vente en circuit court. Cela confirme donc que les agriculteurs ne peuvent survivre que s’ils vendent en circuit court. »

C’est pourquoi nous sommes favorables au développement des circuits courts, à condition que la Région ne se contente pas de faire uniquement de la publicité sur les produits régionaux et sur l’intérêt d’acheter local car, malgré l’intérêt que cela pourrait représenter, cette politique sera confrontée à la réalité du pouvoir d’achat de nos compatriotes et au système de la grande distribution.


Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur LOISEAU.

Madame BARICHARD a la parole.
Mme BARICHARD - Merci, Monsieur le Président.

Je parle au nom du groupe, c’est un travail collectif.

L’alimentaire, une réalité qui a de nombreux impacts, comme il est mentionné dans le rapport, sur la culture, la santé, l’économie, le tourisme.

L’alimentaire, sujet d’actualité dernièrement, où survient un nouveau scandale dans la filière de la viande, qui a été signalé déjà. C’est le résultat tout simplement des politiques d’austérité européenne qui conduisent à supprimer les contrôleurs et les vétérinaires, et à rechercher le coût le plus bas possible pour les produits et un gain maximum pour celui qui est en haut de l’échelle.

Il en découle qu’une vraie politique de soutien aux circuits courts reste pertinente et inévitable. Il est flagrant que nous avons des atouts agricoles : filière céréalière, cultures spécialisées, production bovine et ovine, etc.

Ainsi, il reste logique de faire le bilan :


- sur la restauration collective scolaire : les travaux de la SCIC, pour mener une réflexion sur l’introduction des produits locaux conventionnels, à renforcer et se poser la question : lui donne-t-on les moyens de fonctionner ? Et plutôt s’orienter pour les renforcer et qu’elle puisse effectuer correctement sa mission. Des exemples ont été donnés par les collègues s’agissant des collèges du Littré et de Jean Renoir à Bourges, au Châtelet, à Vierzon, etc.

- sur les producteurs et artisans, à développer et à soutenir les actions à des associations pour le maintien de l’agriculture paysanne, dites AMAP, les salons, maisons du terroir et tout ce qui peut permettre des regroupements pour des producteurs locaux.

Au niveau de la communication, il y a de l’attente et de nombreux acteurs peuvent et doivent être en lien avec la Région, par exemple :


- les parents d’élèves soucieux de savoir ce qu’il y a dans l’assiette de leurs enfants ;

- les élus convaincus que qualité ne rime pas avec surcoût ;


- des cuisiniers motivés par leur travail et l’amour des beaux produits.

En revanche, un questionnement par rapport à la signature régionale qui permettrait de mieux identifier et promouvoir les produits issus du terroir régional : il est quantifié dans les atouts de la Région dans la filière alimentaire. Nous avons 103 produits en appellation d’origine contrôlée protégée ou d’identification géographique protégée, 27 produits sous Label rouge. La région reste au 12ème rang des régions en termes de nombre d’exploitations concernant l’agriculture biologique. Était-il vraiment nécessaire, pour plus de lisibilité et de compréhension pour le consommateur, d’avoir une signature régionale ? C’est une petite question.

Dans l’immédiat, restons conscients qu’il nous faut faire vivre une agriculture paysanne créatrice d’emploi, valorisant les terroirs, faisant vivre la biodiversité, promouvant la souveraineté de la qualité alimentaire, et que nous avons déjà de grands chantiers en cours, autant avec les producteurs qu’avec les consommateurs.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame BARICHARD.

Pour le groupe Socialiste, Madame LECLERCQ a la parole.
Mme LECLERCQ - Monsieur le Président, chers collègues.

Dans son livre « Nourrir l’humanité », l’économiste Bruno PARMENTIER pose le constat de la conjonction de l’évolution démographique mondiale et de l’élévation du niveau de vie, donc de l’évolution des besoins et consommations alimentaires, et ce, dans un nouveau contexte de rareté des ressources (l’eau, les énergies, la biodiversité, l’appauvrissement des sols) qui nous amène à redéfinir l’agriculture, la transformation de ses produits, leur commercialisation et même la manière de les consommer.

Il y affirme que l’alimentation n’est pas une production comme les autres. La régularité, le volume, la qualité de l’approvisionnement alimentaire sont une nécessité impérieuse.

C’est bien dans cette dimension que se situent les politiques de la Région Centre, tant dans son approche agricole, comme nous l’avons vu durant les dernières années, avec les différents rapports que nous avons adoptés dans ce domaine, que dans le rapport d’aujourd’hui « consommer les produits alimentaires de la région Centre ».

Je prendrai une autre référence.

Dans Alternatives économiques de février, Fabrice ETILÉ, lui aussi économiste, directeur de recherche au laboratoire Alimentation et Sciences sociales de l’Inra, plaide pour une autre politique de l’alimentation. Dans un contexte de maux, que j’écris M-A-U-X, liés à l’alimentation, il explique que, d’une part, éduquer le consommateur est illusoire si on ne cherche pas à transformer son environnement alimentaire et que, d’autre part, le politique peut réorienter le système productif mais il faut une politique qui suscite l’adhésion.

C’est bien ce que nous déclinons par les orientations stratégiques de ce rapport et les fiches-actions qui en découlent, tant celles sur la structuration de l’offre régionale que celles pour susciter la demande et qui s’appuient sur nos politiques déjà bien identifiées dans la restauration collective, dans l’aide à des salons gastronomiques ; je pense à celui de Tours.

Si besoin était encore de montrer l’intérêt de notre engagement à soutenir la consommation des produits alimentaires de la région Centre, l’épisode de la viande de cheval ne pourrait que le confirmer plus encore, comme viennent de le souligner mes collègues. Il met donc en lumière le manque de traçabilité dans certains maillons de la chaîne agroalimentaire.

Que peut comprendre le consommateur ? Sa confiance dans un produit repose sur la fiabilité de la traçabilité. D’un autre côté, à l’autre bout de la chaîne, que peut comprendre l’éleveur, comme le disait Michelle RIVET, celui que l’on a taxé parce que certaines de ses brebis ont perdu leur boucle d’identification, face à une rupture aussi importante dans la chaîne de la traçabilité de la transformation ?

Avec la déclinaison d’une signature régionale sur les produits régionaux, une alimentation de proximité devient gage de qualité et de transparence.

Un dernier mot – mes collègues reviendront dessus – sur ces fiches-actions qui ont l’intérêt d’appuyer et de développer des actions existantes ainsi que d’innover. Un exemple fort est l’idée de s’appuyer sur les lycéens et les apprentis de centre de formation comme ambassadeurs, lorsque ceux-ci préparent et viennent nous servir ce qu’ils produisent à partir des produits de la région, lors des cérémonies de vœux ou différentes inaugurations.

Pour répondre à Madame MAINCION, dans ces fiches, ce sont des actions en priorité là où nous sommes en responsabilité, mais rien n’est exclusif vis-à-vis des autres collectivités. Nous avons une action qui s’appelle « être une collectivité exemplaire ».

En conclusion, pour reprendre une phrase de Bruno PARMENTIER : l’alimentation crée des emplois, de la culture, du lien social et du plaisir.

Soyons donc fiers et ambassadeurs de nos produits régionaux !

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame LECLERCQ.

Madame DELAHAYE a la parole.
Mme DELAHAYE - Merci, Monsieur le Président.

Tout d’abord, je ne reviendrai pas sur les propos de ma collègue Isabelle MAINCION, étant donné que beaucoup de choses ont été dites.

Je souhaiterais simplement vous faire part de quelques éléments de réflexion.


On ne peut qu’adhérer à la stratégie proposée, basée sur le triptyque :

- les territoires,

- les hommes, les savoirs et les savoir-faire ;


- les produits.


Les intentions sont bonnes et louables, mais elles devront aussi se traduire sur le plan budgétaire et tenir compte – j’insiste sur ce point – des réalités économiques auxquelles sont confrontées les productions agricoles.

Si nous voulons vanter les mérites de produits locaux, il faut que les exploitations agricoles soient économiquement viables et durables. Je veux faire référence à l’envie à tous crins de certaines collectivités d’installer des maraîchers çà et là pour approvisionner telle ou telle cantine.

Cela a été dit, les collectivités n’ont pas vocation à acheter 12 mois sur 12. Que fait le maraîcher de ses produits pendant les vacances scolaires ? Il faut être prudent, regarder les réalités économiques telles qu’elles sont et non telles que l’on voudrait qu’elles soient.

Les producteurs français sont confrontés à une difficulté et ce projet peut les aider à développer leurs productions sur le territoire de la région Centre, puisqu’ils n’ont pas la possibilité de communiquer sur l’origine France. C’est une interdiction faite à partir du moment où il y a des cofinancements européens.

Je voudrais attirer votre attention sur un deuxième point : on a déjà beaucoup abordé la question des circuits courts. Je ne suis pas sûre que la sémantique « circuits courts » corresponde à la même définition dans l’esprit des uns et des autres.

Je voulais rappeler qu’un circuit court comporte entre le producteur et le consommateur au maximum un intermédiaire.

Je trouve intéressante cette proposition de manger sain, manger local, parce que les acteurs économiques des filières de distribution, qu’elles soient de la viande ou des fruits et légumes, ont toute leur place dans l’approvisionnement des consommateurs de notre région et de nos territoires.

Un autre élément que je voudrais porter à votre connaissance, et je crois que cela a été dit à l’instant par l’intervenante précédente : changer les habitudes alimentaires est extrêmement compliqué, complexe, et il ne faut pas que nous rêvions. Je ne sais pas si vous avez eu l’occasion de regarder le dernier reportage de Capital sur M6 sur le gaspillage alimentaire et l’acte d’achat de nos concitoyens.

Dans votre rapport, à aucun moment n’est mentionnée la question de l’acte d’achat et du gaspillage alimentaire ou de la lutte contre le gaspillage alimentaire. Lorsqu’on parle d’alimentation, à mon avis, cette dimension ne peut pas ne pas être intégrée dans les dispositifs auxquels vous réfléchissez et que vous venez de nous proposer.

Autre action que je souhaiterais voir, mais pas seulement en tant que productrice de légumes et de fruits : c’est que notre Région puisse porter un projet européen qui s’appelle « un fruit et un légume à la récré » pour le compte de nos territoires parce que, comme cela a été dit, si nous voulons changer l’acte d’achat chez nos concitoyens, il faut commencer par les plus jeunes et c’est dans les cours de récréation que l’on peut avoir des actions constructives pour l’avenir et pour le changement de mode d’alimentation de nos citoyens à l’avenir.

Enfin, j’attire votre attention sur deux points.


Premièrement, en matière de fruits et légumes, la production locale et nationale est très inférieure, dans beaucoup de productions, à la capacité de consommation de nos concitoyens. Si nous devons développer des productions, faisons-le de façon harmonieuse et structurée. Je reviens sur le fait que l’on veut installer des producteurs mais ce n’est pas dans des circuits organisés.

De grâce, on a vu trop d’installations ces trois dernières années qui, au bout de 24 mois, se soldaient par un agriculteur mis dans le dispositif Agridiff !

Deuxième point, que j’ai un peu dévoilé : j’aimerais que l’on intègre dans ce dispositif la consommation des populations défavorisées pour lesquelles l’équilibre alimentaire des repas qui leur sont proposés est extrêmement compliqué à faire et l’introduction de certains aliments est demain indispensable pour une meilleure santé de ces populations.

Merci de votre attention.
M. le Président - Merci, Madame DELAHAYE.

Madame SALMON a la parole.
Mme SALMON - Monsieur le Président, chers collègues, le rapport de ce jour « consommer les produits alimentaires de la région Centre » et la deuxième partie « d’une volonté politique à l’action », est fort intéressant et s’inscrit complètement dans la suite de notre volonté régionale d’accompagner l’alimentation de qualité. Nous avons déjà passé plusieurs rapports dans les mois et années précédentes et celui-ci s’inscrit complètement dans cette continuité.

Alimentation, agriculture sont le cœur même de notre patrimoine local et impactent fortement notre région.

Nos pratiques alimentaires ont bien évolué, notre rapport et notre regard sur notre assiette également. D’un lien de confiance dans les dizaines d’années antérieures, nous sommes passés d’abord à nous interroger et, aujourd’hui, à avoir une certaine défiance quant à son contenu.

Les crises alimentaires sont passées par là. La plupart ont été rappelées et ce rapport aussi les rappelle, pour le plus grand nombre.

Les axes proposés sont tous pertinents dans ce rapport et l’un d’eux a retenu plus particulièrement mon attention : « renforcer l’utilisation des produits locaux dans la restauration collective ». Il me semble que l’on demande beaucoup à cette restauration collective : avoir des livraisons de quantités suffisantes, de la diversité, de l’équilibre alimentaire. Il y a le PNNS (Plan national nutrition santé) et un autre point que l’on aborde peu : le coût.

Il faut quand même rappeler que l’on demande aujourd’hui la qualité, l’équilibre, ce qui est bien normal, mais le coût consacré à l’alimentation, qui représentait 25 % du budget au cours de ces 10, 20, 30 dernières années, n’en représente plus que 13 %.

Il faut tout de même concilier tous ces impératifs.

S’agissant de la restauration collective, un travail est à engager pour voir comment assouplir les appels d’offres qui sont de vrais freins quand il faut par lots, pour des restaurations collectives, s’assurer sur une année que l’on aura cette quantité suffisante et, surtout, pouvoir aller sur de petits marchés, de petits producteurs, ce qui n’est pas toujours simple.

Au contraire, il faut aller sur une diversification et un nombre de lots plus grands, ce qui complexifie la tâche pour les collectivités en termes d’appel d’offres.

Concernant les exigences des collectivités et des restaurations collectives, suivant le type de cuisine, il n’y a pas une seule sorte de restauration collective ; celle-ci peut être multipliée à l’infini. Quel est le lien entre une petite restauration d’une toute petite commune et celle des lycées, qui sont sur de grosses quantités ? Pour le type de cuisine, est-ce que ce sont des liaisons froides ou des liaisons chaudes ? Dans ce dernier cas, c’est le jour même qu’il faut avoir la livraison, la quantité sur place. Ce sont des situations très complexes et très différentes les unes les autres.

La notion de rémunération des producteurs locaux me semble un point intéressant. Ces petits producteurs doivent pouvoir équilibrer leurs revenus.


Le début de transformation permet ensuite d’aller sur les appels d’offres des restaurations collectives. Pour cela, la Région a le bon exemple avec la SCIC SelfBio Centre qui regroupe tous les producteurs locaux et qui était basée à Orléans. Depuis ce 1er janvier 2013, la Région avec la SCIC SelfBio Centre a fait des relais départementaux ; ainsi, dans chaque département, se trouve maintenant ce relais de proximité pour les restaurations collectives. C’est une belle étape qui est franchie ; elle permettra d’aller plus loin et de résoudre ces problèmes de commande et de livraison de proximité.

Ce rapport me convient tout à fait et s’inscrit complètement dans notre démarche qui doit nous permettre plus que jamais de guider nos choix de consommer local, de consommer bio, en privilégiant la qualité gustative pour que le repas reste toujours un moment de plaisir, un vrai moment : celui de passer à table.

Je souligne que, dans la fiche-action « renforcer l’utilisation des produits locaux dans la restauration collective », trois points me semblent importants :

- la mise en œuvre d’une stratégie basée sur la qualité dans une démarche de produits locaux. Cela a été dit mais j’insiste : ce n’est pas parce que l’on a un produit local ou bio qu’il est toujours d’une qualité gustative exemplaire. Il faut vraiment travailler sur cet axe ; sinon, c’est complètement contreproductif et cela casse la dynamique engagée.

- la création d’un type d’action pour les lycées. Une réflexion pour développer ce kit vers les restaurations collectives, toutes les restaurations, les lycées mais aussi les autres niveaux, les départements, les communes, me semblerait très intéressante.

- l’élaboration des fiches recettes et les fréquences d’intégration dans les menus qui sont des pistes complètement à développer.

Pour conclure, je dirais que cette problématique de l’alimentation de proximité de qualité ressort du travail des restaurations collectives mais aussi des restaurateurs. Rien n’est pire qu’aller dans un restaurant et ne pas trouver de produits locaux de qualité. Cet axe est important, ainsi que la consommation des particuliers.

Ce rapport me convient tout à fait.
M. le Président - Merci, Madame SALMON.

Madame REBOUT a la parole.
Mme REBOUT - Merci, Monsieur le Président.

Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, chers collègues, en amont de cette intervention, je voudrais rassurer Madame MAINCION et tous mes collègues. J’avais peur de faire une intervention un peu trop longue mais, à la lumière des questions posées et des réflexions, je ne regrette pas du tout la teneur de mon texte.

Dans la communication qui nous est présentée, il ne vous a pas échappé que les lycées étaient cités comme étant un des vecteurs de réussite du travail mené par cette Majorité pour faire de notre région un territoire plus consomm’acteur, car les consomm’acteurs potentiellement dans nos lycées sont en nombre suffisant pour agir efficacement dans le sens d’une promotion d’une agriculture et d’une alimentation respectueuses de la terre, économes en carbone, saines et traçables.

Michelle RIVET y a fait allusion : la récente découverte du périple de certaines lasagnes souligne l’absurdité d’un monde qui pense pouvoir spéculer à l’infini sur ce qui constitue non seulement un droit, celui de se nourrir en toute confiance, mais aussi un devoir, celui de regarder d’un peu plus près nos pratiques alimentaires, d’interroger nos habitudes de consommation et leurs effets.


C’est pourquoi, forts du potentiel des 70 000 lycéens demi-pensionnaires ou internes qui fréquentent les restaurants scolaires des 100 lycées de la région Centre, nous avons décidé d’agir dans le sens du rapprochement prôné par la communication entre consommateurs et producteurs et, plus précisément, de promouvoir la consommation de produits bio dans les 10 millions de repas servis par an. Nous avons la chance d’avoir, pour la grande majorité des établissements, des cuisines autonomes dans lesquelles officient plus de 1 000 agents de la collectivité, qui sont autant d’acteurs et de lieux ressources pour la mise en pratique de nos politiques en matière d’alimentation.

Nombre d’entre ces restaurants (plus de la moitié) sont signataires de la charte Self’O Centre qui les engage à travailler sur la saisonnalité des produits, la variété de l’offre en légumes et fruits, la sélection de produits sans OGM, tandis que la Région s’engage à faire de ces lieux un espace convivial et agréable à vivre pour la pause méridienne des convives et un lieu de travail fonctionnel et valorisant.

Cette démarche, de mon point de vue, marque une première étape de sensibilisation, de formation et de mise en valeur des pratiques. Pour nous, l’augmentation de la part de bio dans la restauration scolaire en lycée est étroitement liée à la notion de proximité. Il ne s’agit pas seulement, comme je le disais, de manger sain, il s’agit aussi de manger moins carboné.

Pour y parvenir, il nous faut avancer simultanément sur plusieurs critères de réussite (c’est pourquoi, Madame MAINCION, je vous rejoins !) :


- les politiques d’achat de denrées et la rédaction des marchés,


- la formation des personnels de cuisine,


- la sensibilisation des usagers,


- les actions de valorisation des pratiques et des initiatives.

Agir sur l’achat des denrées alimentaires et la rédaction des marchés afin de lever les obstacles et de rapprocher les lycées des lieux de production constitue une étape essentielle pour changer les contenus des menus. L’élaboration de groupements d’achats dans des périmètres géographiques correspondant à des bassins de vie scolaire, en concertation avec les départements, a fait l’objet d’un travail débuté en 2012 et abouti dans le département de l’Eure-et-Loir.

Qu’il me soit permis d’exprimer ici le souhait que l’intérêt général prévale, dans les dialogues engagés dans d’autres départements, aux considérations partisanes et claniques !

La rédaction des cahiers des charges des marchés fait partie des outils qui nous permettent progressivement d’introduire une plus grande part d’achats bio dans les commandes des établissements. La relation avec la plateforme d’achats SelfBio Centre devrait en être facilitée.

Former les personnels de cuisine est indispensable à l’introduction d’aliments jusqu’ici moins couramment utilisés, à l’évolution des pratiques culinaires pour les préparations comme pour les cuissons. L’expérimentation menée sur le gaspillage alimentaire, sur laquelle je reviendrai, a mis en lumière l’importance du rôle des chefs de cuisine sur l’évolution des comportements et des envies de leurs convives. À la rentrée 2013, nous serons en mesure de proposer une formation « cuisiner bio » à ces personnels. D’ores et déjà, nous organisons avec eux des échanges de bonnes pratiques, y compris avec les agents des collèges.

Sensibiliser les usagers, comme pour l’efficacité énergétique, est le fil conducteur de nos réflexions et de nos actions. Rien ne peut aboutir sans ce moment.

Saadika HARCHI évoquera plus précisément le rôle en la matière du dispositif « Prévention santé » sur son axe alimentation.

Je voudrais, quant à moi, rappeler que la refonte de « Lycéens Citoyens », en proposant, parmi ses possibilités, un cadre d’intervention Agenda 21, permet à 12 établissements de se lancer dans la démarche. Les travaux engagés interrogent les relations Nord/Sud, l’impact des modes de consommation européens sur des productions éloignées, les enjeux agricoles et environnementaux et les actions contre tous les gaspillages.

Au sujet du gaspillage, je souhaite vous rappeler l’expérimentation, cofinancée par la DRAF, menée dans quatre établissements en 2012, et plus précisément dans les restaurants. La caractérisation des déchets, leur pesage, l’énoncé des résultats obtenus ont permis d’estimer à environ 26 000 euros par an et par établissement, le montant des économies potentielles. Il ne s’agit pas ici de stigmatiser les établissements, car cette expérimentation a montré justement les capacités de chacun à trouver des solutions pour réduire drastiquement ses déchets alimentaires : compost, présentation différente de certains plats, affichage, sensibilisation en interne.


Les établissements scolaires ne sont d’ailleurs pas les seuls à souffrir de ce syndrome du gaspillage alimentaire. Je voudrais rappeler ici l’existence d’un rapport britannique qui s’intitule « Global Food : Waste Not, Want Not » paru en 2012, qui estime qu’entre 30 et 50 % des 4 milliards de tonnes de nourriture produites annuellement dans le monde n’atteignent jamais un estomac humain.

Ne pensez-vous pas que les économies ainsi induites par une réduction effective du gaspillage dans nos établissements pourront être investies dans des achats de denrées produites selon des critères exigeants et à proximité des acheteurs ?

Tout est lié, je l’ai dit. C’est la raison pour laquelle nous menons ces politiques ensemble et dans une même volonté. Ainsi, 2013 sera une année importante de validation et de montée en puissance de nos actions en faveur du bio local dans nos restaurants scolaires.

Si, en France, tout finit par une chanson, c’est certainement parce que tout a commencé par un repas, d’ailleurs un moment gastronomique, mais ce moment gastronomique n’est-il pas devenu « Patrimoine mondial » ?


Aussi, Monsieur le Président, chers collègues, Madame la Vice-Présidente, j’ai le plaisir de vous inviter au printemps prochain à participer à des rencontres bio-apéritives dans des établissements dans chaque département. Je souhaite faire de ces moments de convivialité des instants forts de valorisation du travail des chefs de cuisine, d’échanges et de réflexion entre parents, élèves, équipes et producteurs, autour des produits locaux.

Vous êtes tous les bienvenus !

Merci.
M. le Président - Merci, Madame REBOUT, pour votre propos mais également pour les invitations. Nous veillerons à y participer.

Je donne la parole à Madame CANETTE.
Mme CANETTE - Merci, Monsieur le Président.

Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, chers collègues, ce rapport est à la croisée de deux thèmes qui sont, de manière forte, au cœur de la préoccupation des Français, donc des habitants de la région : il s’agit de développement économique et de santé. Les récentes études montrent combien ces deux problématiques, peut-être de manière distincte habituellement, sont au cœur des préoccupations de nos concitoyens et elles se trouvent réunies dans ce rapport.

Oui, derrière cette proposition, se trouve la consommation de produits alimentaires de qualité, d’où la question des crises sanitaires qui défraient les chroniques et font la une des médias.

Consommer en région des produits alimentaires de la région, c’est réduire les intermédiaires, donc les risques liés à la traçabilité déjà évoquée ; c’est favoriser la consommation de produits moins déplacés ; c’est lutter contre les dérives que l’on constate trop souvent dans le système mondialisé de production agroalimentaire. Les plus graves d’entre elles sont sans doute celles liées à la spéculation sur les cours des matières premières agricoles.

On a appris récemment, et cela a été fortement dit, que des banques françaises spéculaient pour leur propre compte sur les cours de ces matières premières, afin de gagner de l’argent sur des variations de prix qui affament les populations dans les pays les plus pauvres et conduisent dans nos pays à des stratégies délétères pour l’industrie agroalimentaire qui cherche toujours à acheter moins cher sur des marchés mondiaux. Cela conduit aux crises que l’on connaît aujourd’hui, dont on a entendu parler, aux scandales.

On nous dit qu’il n’y a pas de problèmes sanitaires, que le cheval est sain. Pour autant, d’une part, les consommateurs ont le droit de savoir ce qu’ils achètent et, d’autre part, quand on constate de telles dérives, on n’est pas à l’abri d’autres révélations qui poseraient des problèmes sanitaires.

Engager les consommateurs de la région Centre à consommer des produits régionaux, c’est inciter à court-circuiter ces organisations. Cependant, ce n’est pas seulement en région Centre que nous réglerons ce problème, le Gouvernement s’y attelle aussi, je veux le dire. Dans le projet de loi sur la séparation et la régulation des activités bancaires actuellement travaillé, il est prévu d’interdire aux banques de spéculer pour leur propre compte sur les matières premières agricoles.

Évidemment, ce projet entre en résonance avec ce que nous proposons, même si cela n’apparaît pas immédiatement. Il ne servira à rien d’interdire aux banques de spéculer en France sur les matières premières agricoles, si ces spéculations continuent ailleurs et que nous ne sommes pas dans une logique qui invite les consommateurs à consommer proche du lieu de production des produits et si notre consommation reste concentrée sur des produits élaborés dans une organisation aussi mondialisée.

Cette démarche que nous adoptons se construit sous l’aune de la synergie avec l’action du Gouvernement, mais je veux le dire aussi, parce que j’ai entendu quelques interventions qui semblaient dire le contraire, synergie avec ce qu’il se passe sur chacun de nos territoires ; je veux parler de la signature régionale, par exemple. Ce n’est absolument pas une négation de ce qui a préexisté dans les territoires et de ce qui a été initié çà et là ; nous sommes vraiment dans la synergie, dans le travail avec les initiatives localement portées.

Ce n’est pas non plus un recroquevillement sur soi. J’ai dénoncé les risques avec l’accroissement des intermédiaires dans la production agroalimentaire. Pour autant, je ne suis pas pour une consommation qui serait uniquement au coin de la rue, il n’est pas question de dire que l’on ne peut acheter que des produits qui seraient élaborés dans sa propre ville. Ce serait d’ailleurs délétère pour notre région, nous avons des produits d’excellence qu’il faut porter à l’extérieur, tant des produits élaborés que des matières premières, d’ailleurs ; je pense à nos blés meuniers, à nos orges de brasserie qui sont des références connues à l’international et il nous faut les porter.

Se refermer sur soi serait une terrible erreur et je veux souligner que ce n’est pas ce que porte ce rapport.

Je vois dans cette démarche une volonté de réduction des intermédiaires et des distances parcourues par les produits, et surtout de synergie avec l’action portée par notre Gouvernement mais aussi avec les initiatives portées sur l’ensemble des territoires.


Je veux y voir également une démarche d’une grande cohérence. En lisant les orientations stratégiques, on se dit que cela semble évident : structurer l’offre des produits régionaux, d’un côté, et, de l’autre, susciter la demande ; de plus, ce qui est porté en creux est de favoriser la rencontre entre les deux. Lorsqu’une évidence est écrite, cela permet une clarté et une lisibilité de l’action que l’on mène.


C’est une démarche qui va dans le bon sens et je veux féliciter le travail effectué. Celui-ci s’appuie sur des fiches-actions qui me semblent extrêmement complètes et n’oublient personne.

J’ai entendu que l’on oubliait les lycées agricoles mais, dans notre vocabulaire, quand nous parlons des lycées, c’est bien évidemment aussi des lycées agricoles, donc personne n’est oublié.

C’est une démarche qui n’oublie personne, qui va s’appuyer sur toutes les énergies de notre territoire, afin de porter haut et fort les couleurs de notre région et faire la promotion de la qualité de nos produits. C’est aussi travailler à l’identité de notre région. C’est vrai sur les produits alimentaires mais c’est une démarche qui, permettez-moi cette expression, « fait région ».

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame CANETTE.

Monsieur BRYNHOLE a la parole.
M. BRYNHOLE - L’accès à l’alimentation est une question absolument essentielle, sociale, culturelle, sociétale et c’est une question de civilisation. L’accès à l’alimentation de qualité pour tous est une question de justice sociale et de développement de nos productions.

Ce rapport vient à un moment assez particulier, où se croisent :


- des crises alimentaires avec tout ce qui se déroule autour de la traçabilité des produits, autour des spéculations sur les produits alimentaires et autour de circuits extrêmement longs, obscurs et très complexes, pour faire du profit avec l’alimentation ;


- et une seconde crise qui va sans doute s’avérer plus importante que celle de 2008 : une crise alimentaire qui peut conduire, avant la fin de cette année 2013, à ajouter 100 millions d’habitants de cette planète au sinistre record mondial de 875 millions d’habitants qui souffrent de la faim.

Nous sommes donc au carrefour de plusieurs sujets et ce rapport, aussi précis soit-il, intéressant, utile, puisqu’il met en avant l’ambition d’apporter à nos habitants une alimentation de qualité et défend les producteurs locaux qui produisent ces produits, est utile et doit être soutenu.

En même temps, nous ne sommes pas un îlot au milieu de ces crises que je viens de décrire. Je veux citer trois faits qui me semblent importants.

Le premier est que notre rapport arrive au moment où, par exemple, le Plan européen d’aide aux plus démunis semble suspendu. Nous allons afficher, à juste titre, que nous voulons défendre nos produits avec une signature régionale. En face, on va supprimer pour quelques centièmes du budget européen, 480 millions d’euros, cette aide aux plus démunis dont les associations Restos du Cœur, Secours Catholique, etc., font un travail exemplaire au niveau de la solidarité dans notre région. Il faut le citer, il faut l’avoir en tête.

Cela arrive aussi à un moment où le prix des aliments de base a augmenté. Dans nos sociétés développées, le prix de l’alimentation a augmenté de 2 % chaque année, ces dix dernières années. Les produits frais ont augmenté de 13,5 %. Ce sont des donnés qu’il faut avoir en tête. Si on généralise cette analyse, ces dix dernières années, le riz, le blé, le maïs ont été multipliés par 2 ; je parle des pays du Sud qui en font une alimentation essentielle.

Nous sommes au carrefour de tout cela. Notre rapport et notre ambition doivent aussi servir cela. On ne peut pas opposer – personne ne l’a fait ici, du moins je ne l’ai pas entendu – le droit à l’alimentation de qualité pour tous et le droit à l’alimentation des générations futures, qui est une vraie question en soi. Sur le chemin de cet objectif, qui doit rassembler beaucoup d’élus sur ces bancs, me semble-t-il, sont dressés des obstacles qui sont la loi des profiteurs, de celles et ceux qui spéculent sur les denrées alimentaires, qui font, dans les débats de l’OMC, des surenchères inadmissibles sur les produits de première nécessité, particulièrement ceux du Sud.

Inadmissible aussi cette suspension du Plan européen sur l’aide aux plus démunis !

Il y a donc intérêt, au moment où nous débattons de ce rapport, à envisager toutes les actions, toutes les solidarités, tous les plans d’urgence pour qu’une alimentation pour tous de qualité pour aujourd’hui et pour demain soit un véritable vecteur de l’action régionale.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur BRYNHOLE.

Madame PICARD a la parole.
Mme PICARD - Monsieur le Président, j’ai une proposition très courte au sujet de cette alimentation, de la nature des produits. Je suis tout à fait d’accord que l’éducation à l’élaboration des repas est très importante. Je prends pour exemple ce que fait Familles Rurales dans notre département : depuis quelques années, ils organisent des groupes avec de jeunes couples pour leur permettre d’élaborer des repas sur une semaine avec un budget contraint et de cuisiner eux-mêmes.

On sait bien que les plats préparés et l’industrie agroalimentaire sont florissants, mais si l’on revenait à un peu plus de bon sens, on pourrait nourrir une famille à moindre coût avec des produits de meilleure qualité. Cela passe par une éducation, car nous avons des adolescents ou adolescentes qui n’ont pas la chance d’avoir un papa et une maman qui cuisinent à la maison.

Voilà le vœu que je souhaiterais vous proposer.
M. le Président - Merci, Madame PICARD.

Madame HARCHI a la parole.
Mme HARCHI - Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, Mesdames, Messieurs, nous nous félicitons, en tant qu’élus écologistes, du débat qui a lieu aujourd’hui sur la question de l’alimentation et du circuit court de proximité visant à valoriser les produits de notre région. Nous défendons de longue date les préconisations qui visent à une réorganisation de la production alimentaire au plus près des lieux de consommation.

La commande publique devrait être un effet de levier considérable pour favoriser le développement des filières de production en circuits courts et de proximité.

Il faut manger local, de saison, mais surtout il faut manger sain. Il y a 15 ans déjà, le premier rapport du Fonds mondial de recherche contre le cancer concluait qu’une alimentation saine permettrait d’éviter 100 000 nouveaux cas de cancer par an sur les 240 000 cas en France.

Chacun sait aujourd’hui qu’il faut une alimentation qui repose sur une meilleure utilisation des protéines végétales, une diminution des produits carnés (viande rouge), une diminution des produits gras et sucrés, et une limitation du sel. De même, une alimentation saine ne devrait pas contenir de colorants chimiques, de conservateurs, de résidus d’engrais, de pesticides et aucune trace d’OGM. On sait que les produits de proximité nécessitent moins de transports, donc moins de produits de conservation, et sont moins détériorés par le temps.

Le principe de précaution devrait nous conduire à ne proposer aux jeunes que des produits sains, biologiques, issus pour une grande part de produits locaux.

Ce que nous affirmons aujourd’hui sera une évidence pour tous dans les décennies à venir.

Dans le dispositif « Prévention santé en action », que j’ai le plaisir de porter, nous favorisons l’acquisition des bonnes habitudes alimentaires. Ainsi, des lycéens (lycées généraux, lycées professionnels et lycées agricoles) et des apprentis participent à des projets de prévention et de promotion de la santé dans 57 établissements de la région. L’an dernier, ce sont plus de 20 000 jeunes qui ont participé à des projets, avec une approche globale de la santé touchant tous les champs de la santé.

Pour un grand nombre d’entre eux, l’alimentation a été ciblée, par les établissements et les jeunes, comme un axe prioritaire dans le développement d’actions de santé mises en œuvre. Il s’est agi de favoriser un regard critique sur les publicités, de créer des commissions « menu » et d’apprendre à élaborer un menu équilibré, de soutenir des ateliers cuisine en lien avec une AMAP locale, de retrouver le plaisir de manger au restaurant scolaire, d’apprendre à lire les étiquetages des produits alimentaires, de savoir gérer son alimentation en période de stress.

Certains ont eu l’initiative de peser les déchets alimentaires en fin de chaîne au restaurant scolaire et comparer ce poids en fonction des menus proposés. Cela les a conduits à modifier les menus avec le cuisinier en charge de la restauration scolaire. En effet, lorsque les produits cuisinés sont de qualité et bio, le gaspillage diminue et l’argument du coût de ces produits sains doit être remis en cause.

D’autres jeunes se sont interrogés sur l’impact sur les pays du Sud des choix de politique agricole des pays du Nord.

(Monsieur le Président du Conseil régional a cédé le fauteuil de la présidence à Monsieur Jean-Marie BEFFARA, Premier Vice-Président)

Ces actions sur l’alimentation, s’accompagnent le plus souvent d’activités physiques et sportives et, pour certains projets, d’un travail sur l’image corporelle et l’estime de soi.

Les propositions de ce rapport intégreront, j’en suis sûre, le dispositif « Prévention santé en action » dans sa fiche qui vise à faire des lycéens et des apprentis des ambassadeurs de produits régionaux.

Compte tenu de ces propositions, nous ne pouvons que soutenir ce rapport.

Pour conclure, je dirais que nous avons une responsabilité concernant la santé des adultes de demain que seront nos jeunes d’aujourd’hui. Il faut continuer d’agir et amplifier notre implication pour que nos décisions puissent aboutir très prochainement à une offre alimentaire saine, équilibrée, en circuits courts et de proximité pour tous. C’est une question de volonté politique.

Je vous remercie de votre attention.
M. BEFFARA, Premier Vice-Président - Merci, Madame HARCHI.

Madame QUATREHOMME, vous avez la parole.
Mme QUATREHOMME - Monsieur le Vice-Président, Madame la Vice-Présidente, si j’ai laissé mon sac bien en évidence à côté de moi, ce n’est pas par peur de pickpockets qui pourraient sévir dans cet hémicycle mais c’est bien en relation avec notre débat ; j’y reviendrai.

Je souhaite applaudir des deux mains l’initiative prise dans ce rapport pour mettre en valeur la production alimentaire de la région.

L’ouvrage paru l’année passée sur les produits du terroir et les recettes régionales en région Centre, réalisé suite à l’inscription au Patrimoine mondial de la gastronomie française, nous donnait l’eau à la bouche mais il était temps de transformer cet appétit naissant en atouts pour notre région. Nous avons tout et tous à y gagner.

Les PME et les TPE qui développent ces produits sont autant d’emplois non délocalisables, verts et constituent autant de parrains pour l’emploi. Cette politique peut donc s’associer très bien à d’autres politiques de notre région, mais j’ai aussi l’impression que ce rapport pourrait se traduire dans de nombreux autres secteurs de notre économie régionale. Cette politique s’appellerait alors « consommer des produits et des services de la région : d’une volonté politique à l’action ».


Madame DELAHAYE nous avait offert, voici quelques mois, des concombres pour soutenir cette filière en région Centre, alors qu’elle subissait une grave crise. C’est pourquoi j’ai moi aussi, aujourd’hui, apporté mon joli sac à main, conçu dans ma ville, Beaugency, par une jeune entreprise qui s’appelle Téo Jasmin. Malheureusement, je n’en ai pas assez pour en offrir à tout le monde !

(Rires)

Vous pouvez en acheter !

C’est certain, avec ce sac à main, on ne combattra pas le surpoids, les maladies cardiovasculaires ou le cancer. Quoique !

Ce sont à peu près les seuls éléments de ce rapport qui ne peuvent s’appliquer aux autres productions et entreprises régionales.

J’ai rencontré récemment les deux codirigeantes de cette PME, deux jeunes femmes dynamiques. C’est aussi pour cette raison que j’ai à cœur de les soutenir aujourd’hui. Les sujets dont nous avons parlé sont ceux qui se trouvent dans ce rapport : faire connaître leurs produits, faciliter les relations commerciales, mettre en synergie les initiatives, soutenir les circuits courts, favoriser les conditions durables de développement des entreprises. Les autres sujets de notre conversation, lors de ce rendez-vous, sont dans les rapports suivants de notre journée : l’investissement, l’innovation, les problèmes de trésorerie.

Bref, dans le respect du Code des marchés publics, la plupart des collectivités ont déjà à cœur de faire travailler des entreprises de leur territoire, mais chacun d’entre nous le peut aussi dans la vie quotidienne. Même si cela me fait un petit pincement au cœur, Monsieur BEAUFILS, nous achetons chez nous des matelas Tréca fabriqués avant à Beaugency et maintenant à Mer, en région Centre en tout cas.

Nous buvons, lors de nos repas, dans des verres Duralex, fabriqués à Orléans. Un seul souci : ils sont tellement solides qu’on ne les casse jamais !

(Rires)

J’étais ce week-end avec Monsieur le Président et avec vous, Madame la Vice-Présidente, au Salon régional des métiers d’art. Que d’artistes dans notre région ! Que d’artisans qui associent la qualité de leur travail et le bonheur d’une relation personnalisée entre nous, acheteurs, et eux, les vendeurs fabricants.


Hier, j’étais au lycée Gaudier-Brzeska, où nous faisons en ce moment plus de 13 millions d’euros de travaux pour une halle-bois. En nous présentant l’œuvre créée grâce au 1 % artistique, les services de la Région nous expliquaient qu’ils se sont vite aperçus que le bois et l’inox nécessaires pour cette installation pouvaient venir de deux entreprises situées dans l’agglomération d’Orléans (Croixmarie pour le bois et Castex à Fleury pour l’inox). Quel bel exemple de circuits courts !


Avec toutes ces entreprises, nous pouvons être aussi une collectivité exemplaire. Nous décuplerions leurs chances de réussite si, en plus de toutes les aides et de l’énergie que nous mettons au service des entreprises, au travers des différents CAP ou de CENTRECO, par exemple, nous pouvions, bien sûr dans le cadre du budget régional et des marchés publics, faire travailler directement ces entreprises : offrir un objet fabriqué dans notre région à nos invités ; manger un morceau de Chavignol plutôt qu’un Mars dans nos vins d’honneur.


Dans le cadre de notre nouvelle politique des achats, nous devons y réfléchir. Sans devenir sectaires ni fermés, nos productions régionales alimentaires ou non sont autant d’emplois. En achetant des produits conçus et fabriqués dans notre région, nous favorisons l’emploi et nous donnons un signe fort de confiance à nos entreprises.


N’hésitons pas et élargissons cette politique à toutes nos productions régionales.


Merci.
M. BEFFARA, Premier Vice-Président - Merci, Madame QUATREHOMME, pour cette intervention sous forme de sac à provisions.

Madame RENDA, vous avez la parole.
Mme RENDA - Merci.

Monsieur le Président, mes chers collègues, comme vous l’avez compris, nous sommes très favorables aux circuits courts. Je ferai donc un discours court !

Le changement des habitudes est un enjeu fondamental pour tous. Il passe par une éducation à la consommation plus quotidienne de fruits et légumes frais, plutôt que de plats cuisinés. En soutenant le développement de l’approvisionnement des lycées en produits issus des circuits de proximité et, en priorité, de l’agriculture biologique, nous entendons agir en faveur du développement économique de notre territoire mais aussi, plus globalement, poursuivre notre volonté d’agir en faveur de la préservation de l’environnement.


En sensibilisant les jeunes, on peut espérer les détourner de mauvaises pratiques de consommation rapide sans couverts vers une consommation plus citoyenne.


J’entends bien la proposition de Madame DELAHAYE : un fruit, un légume à la récréation, mais à condition qu’ils soient sans OGM ni pesticides.

C’est surtout la question de l’autonomie alimentaire qui se pose et les moyens que l’on se donne pour aménager durablement le territoire en relocalisant notre agriculture et en créant des emplois.

Le soutien au développement de l’agriculture biologique répond aux enjeux de préservation de l’environnement et de santé publique. Le scandale des produits surgelés contenant de la viande de cheval en lieu et place de la viande de bœuf résume parfaitement l’absurdité du fonctionnement économique actuel : une chaîne délirante d’intermédiaires animés par le seul objectif commun qui est de faire du profit.

C’est une véritable fraude organisée, car il n’y a aucun contrôle effectif. Il faudrait créer des instances qui ont un pouvoir de police européenne ; sinon, la libre circulation devient la libre fraude.


Il est temps de battre le fer à cheval tant qu’il est dans l’assiette !

Il faut en finir avec l’allongement permanent des distances parcourues par les produits alimentaires qui multiplient les transports, les intermédiaires et les risques de fraude.

Au cœur de ce scandale, c’est un modèle agro-industriel qui doit être repensé, car celui-ci ne bénéficie ni aux consommateurs ni aux producteurs mais à une minorité de distributeurs et surtout à une majorité de spéculateurs.

(Monsieur Jean-Marie BEFFARA, Premier Vice-Président, cède le fauteuil de la présidence à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)


La sécurité alimentaire et la traçabilité des produits sont une priorité de santé publique.
M. le Président - Merci, Madame RENDA.

Monsieur BEIGNET a la parole.
M. BEIGNET - Monsieur le Président, chers collègues, je voudrais à mon tour saluer – mais c’est banal ! – l’initiative prise aujourd’hui.

Nous ne partons pas complètement de rien au niveau de cette région et c’est tant mieux. Je salue le CESER qui, en 2007, avait mis un petit coup de pied dans la fourmilière en disant : « Nous avons des produits de qualité, il faut les valoriser. » Je salue ce travail qui a, depuis, engagé d’autres événements créés par notre collectivité. Je rappelle le rapport de 2011 « manger sain, manger proche » qui était la base du rapport d’aujourd’hui.


Je salue également le travail réalisé par CENTRECO, celui accompli à travers les différents salons, tant en France qu’ailleurs, sur la valorisation de nos produits, y compris à l’intérieur de notre région.


Il y a tout ce qui a été effectué par Self’O Centre et je voudrais saluer la communication enthousiaste de Chantal REBOUT et les résultats : les 50 % de lycées qui adhèrent à Self’O Centre. Pour nous, c’est une vraie réussite et cela contient quelque chose d’intéressant à construire.

Je crois beaucoup à la force de l’entraînement. Dans ce domaine de l’alimentation, on est sur du long terme. Penser que l’on va tout résoudre en très peu de temps serait illusoire. L’entraînement, la conviction, la répétition sont importants.


Il nous faut des espaces de vigies, des phares permettant d’affirmer la qualité de nos produits en région mais j’y reviendrai. Le travail que fait Tours, reconnue comme une des trois cités possibles pour les « Cités de la gastronomie », et j’espère bien que nous parviendrons au bout dans cette candidature, est également important.

Nous prenons un risque – qu’il faut prendre ! –, cette signature régionale va donner aux consommateurs des garanties sur la provenance des produits, mais cela nous oblige à avoir une fidélisation progressive des consommateurs. En même temps, cela suppose qu’une fiabilité soit tenue sur les produits qui seront signés « Région Centre ».

En revanche, cela ne nous donne aucun élément sur la qualité et le goût. J’aimerais d’ailleurs savoir qui va en juger. On peut avoir quelques idées objectives de ce qu’est la qualité d’un produit, mais le goût n’est malheureusement pas toujours aussi objectif ; c’est un peu plus compliqué.

Cette idée de signature régionale a un intérêt : cela montrera la logique des circuits de proximité.

Je rejoins un peu Madame DELAHAYE quand elle dit que l’on doit se méfier de la notion de proximité par rapport à celle de circuits courts. Il faut plutôt parler de proximité que de circuits courts. Cela n’empêche pas de faire les deux, mais le circuit court ne garantit pas la proximité. Il faut faire attention à cela.

L’autre point sur lequel il faut que nous soyons attentifs, c’est que le « C du Centre » à terme devra être aussi « C pas plus cher » : c’est de qualité, c’est bon et ce n’est pas plus cher. Il faut que nous garantissions cette notion, que nous offrions cette visibilité et que nous fassions attention qu’il n’y ait pas de dérives purement mercantiles dans le genre : « C’est un produit avec une signature, donc on va en mettre une petite couche pour le consommateur ! » Nous devons être attentifs à cela, c’est important.

Tours est un phare important. La plupart de nos produits, nos AOC et autres dont nous sommes fiers, et nous avons raison de l’être, sont connus et reconnus, utilisés par les grands chefs partout en France et bien au-delà. La difficulté pour nous est qu’ils sont très reconnus par les personnes qui ont une vraie culture de ce qu’est la cuisine, la gastronomie et les produits, et assez peu par les habitants de notre région. À force d’être reconnus par des grands chefs, ils sont souvent considérés comme des produits de luxe. Pourtant, ils peuvent être abordables pour les gens, dès lors qu’ils les connaîtraient.

Je salue le travail réalisé à travers les fiches-actions. C’est ainsi que l’on peut commencer à avancer.

Il existe un intérêt certain à former les animateurs des repas de la restauration scolaire, c’est-à-dire les personnes qui interviennent auprès des enfants, notamment dans les cantines scolaires. Je le fais à Lamotte-Beuvron et je peux vous assurer que cela a un réel intérêt. Peut-être faut-il soit connecter cela avec des formations « libres savoirs », soit trouver un système qui permette aux communes, par exemple, de participer aux formations Self’O Centre. Il y a peut-être quelque chose à inventer autour de cette histoire, de faire circuler cette information, de partager. Le fait de mettre en valeur les cuisiniers dans la restauration collective a aussi beaucoup de sens.

Nous avons un travail à accomplir également dans le domaine de la restauration de proximité.

Restauration de proximité : il faut se méfier de penser qu’un restaurant, c’est toujours de la gastronomie. Il y a restauration collective mais aussi restauration de proximité, ce que l’on appelle « le petit bistrot » où, en fin de compte, vous vous apercevez que les gens ne vendent pas forcément des repas mauvais mais que la notion de proximité, de terroir et de qualité de ce qu’ils vendent n’est pas toujours là. Très souvent, le vin que l’on vous propose vient du Sud-ouest ou autre, simplement parce que les gens n’ont aucune connaissance ; ils n’ont pas été assez démarchés, pas assez sensibilisés au fait qu’ils avaient des produits de qualité de proximité.

Il m’est arrivé, dans des régions d’appellation sur les vins, par exemple, de demander du vin du secteur, tels que du Cheverny ou des Coteaux du Vendômois. On me répondait que ce n’était pas un vin terrible. Cela prouve que les gens n’ont aucune connaissance du fait qu’ils ont dans leur secteur des produits extraordinaires. Un rôle d’animation est à assurer, peut-être par les interprofessions ; ce travail reste à effectuer en grande partie et nous pouvons sans doute aider dans ce domaine.

Il y a aussi la notion de lobbying, important, à mon avis, avec deux aspects : la fiabilité et la fidélisation. Je ne reprends pas tout ce qui est dit dans les fiches, elles contiennent beaucoup de bonnes idées.

Nous pouvons travailler également sur le réseau des grands chefs qui ne sont plus dans notre région mais qui en sont issus. J’ai des listes, si vous voulez, ils sont nombreux. Certains, que j’ai connus comme seconds dans des cuisines de notre région, parfois sur des tables très locales, ont pris au minimum une étoile dès qu’ils sont arrivés à Paris. J’ai des noms à mettre à votre disposition. Ils utilisent nos produits et les valorisent en tant que tels. Ils sont issus de nos tables, de nos lycées, de nos CFA et je pense qu’ils seraient très heureux de participer à ce lobbying des produits de notre région. Nous pouvons travailler là-dessus.

La logique des consomm’acteurs est un concept que j’avais utilisé à l’époque où je m’occupais de Sologne Nature Environnement voici pratiquement vingt ans. C’est important. Que la Région mette le signe, les produits, etc., est un aspect, mais les consommateurs peuvent être véritablement acteurs de cette consommation. On le voit bien dans le tourisme et la logique du « Web 2.0 » permet cela, c’est-à-dire d’animer une communauté active des acteurs, qui twittent, qui interviennent sur les produits, qui travaillent dessus. Beaucoup de la communication peut passer par là. Actuellement, la communication institutionnelle perd un peu de sa puissance et celle-ci en gagne beaucoup. À ce sujet, il faut mener un travail de réflexion sur l’animation de ce que pourrait être une communauté des acteurs autour des produits de notre région et de la proximité.

Je pense également, et j’ai vu que le CESER le soulignait, que nous aurions intérêt à réfléchir à une animation dans la grande et moyenne distribution autour de nos produits. Nous pouvons avoir des stands particuliers, mais la notion d’animation, de rencontre des gens est importante, ainsi que sur les marchés où les personnes sont relativement disponibles ; vous avez les habitués, les personnes à la retraite qui ont du temps et qui ont tendance à bien se nourrir, mais également les touristes. Quand on disait : « Installer des producteurs locaux pour faire de la restauration collective, c’est prendre le risque qu’en été, ils n’aient plus de travail », ce n’est pas le cas, à condition de ne pas les focaliser sur un marché ; il peut y avoir des marchés pluriels et la notion d’animation touristique des marchés est importante autour de nos produits.

Le Sud le fait très bien, je ne vois pas pourquoi nous ne le ferions pas. Il y a peut-être à inventer des stands avec des barnums et des visuels spécifiques, des vidéos et autres, pour animer, une sorte de stand commun que les uns et les autres pourraient reprendre.

Je crois aussi à l’animation sur les manifestations populaires qui ont une grande fréquentation. On a fait une expérience avec la Région notamment au niveau de la Fédération française d’équitation : un million de visiteurs par an qui sont en contact direct avec des producteurs de la région et qui savent que ce sont des produits de la région, cela a un grand impact que nous avons mesuré très concrètement.

Nous le faisons avec des animations autour de nos produits ; je pourrais citer la Tarte Tatin et Lamotte-Beuvron, mais c’est une banalité. Nous avons tous des produits dans notre région, que ce soit le Sainte-Maure de Touraine, Selles-sur-Cher, etc. Or, une partie de ces foires sont un peu en train de tomber en désuétude. Nous aurions intérêt à les reconstruire autour de l’animation sur nos produits.


Par ailleurs, il est toujours intéressant de citer des contre-exemples. Je ne sais pas dans quelle mesure nous pouvons intervenir, mais il était question tout à l’heure de la « street food » et de ce que l’on donne à manger aux jeunes dans les manifestations. Je veux parler du Printemps de Bourges qui est assez diversifié, mais dont beaucoup d’aspects ne sont pas géniaux. Concernant l’alimentation, nous pourrions aussi avoir un travail autour de nos produits.

Ce sont des pistes que je voulais mettre sur la table.


Je dirai quelques mots sur la santé et l’alimentation. Je pense faire partie des personnes qui ont une alimentation plutôt saine, de qualité et autre, mais cela ne m’empêche pas d’avoir du surpoids, comme vous avez pu le constater !

Il faut faire très attention aux affirmations des uns et des autres sur la qualité de ce que l’on mange. L’équilibre alimentaire est certainement important, la qualité des aliments aussi, de même que le temps que l’on passe à table plutôt que manger très vite. C’est complètement lié à nos modes de vie et pas simplement à nos modes d’alimentation.

Un de nos collègues l’a souligné, mais il est intéressant de regarder cela, ainsi que d’apprendre à cuisiner et à acheter, notamment pour les populations défavorisées. Quelques-uns des collègues l’ont dit : beaucoup de jeunes n’ont pas eu de parents qui faisaient à manger et maintenant ils ne savent pas cuisiner. Dans les populations défavorisées, c’est assez terrible. Quand ils arrivent dans les CCAS des communes, on voit leur budget alimentation ; quand vous discutez avec eux, ils vous expliquent qu’ils achètent des produits tout préparés dans les supermarchés mais ils ne savent pas cuisiner.


Il faut faire une animation autour de cela. Madame PICARD a donné une piste qui me paraît tout à fait intéressante.


Le gaspillage alimentaire a été évoqué, je n’y reviens pas, c’est important.


Je ferai une simple réflexion sur la qualité des produits que l’on mange. En France, le produit alimentaire de base du paysan, qui constituait 80 % de la population encore récemment, était la pomme de terre. Aujourd’hui, c’est la courgette. Celle-ci contient 95 % d’eau. Cela pose question sur notre façon de nous alimenter.

Un travail serait à réaliser sur l’agro-écologie. J’ai vu que notre Ministre Stéphane LE FOLL était parti avec un plan volontaire sur ce travail et j’en suis très heureux.

Enfin, nous avons un travail à mener sur la capacité à retrouver des espèces locales. Je trouve que le rapport fait très bien de souligner notamment la recherche des races traditionnelles locales ; nous en produisons. 80 %, voire plus, de ces races locales que nous avons réussi à sortir partent dans la grande restauration, de façon luxe finalement. Elles sont des produits de luxe.


La notion de lien entre les personnes qui jardinent et qui cuisinent leurs propres légumes ressort sans doute du bon sens.


J’en profite, si vous me le permettez, pour lancer un message : après beaucoup de travail, on s’est aperçu que les deux pommes originelles pour la tarte Tatin étaient probablement la Calville et la Gros Locard. Je cherche des personnes qui produiraient ces variétés, je n’en trouve pas.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur BEIGNET.

Dernier orateur inscrit, Monsieur ROSSIGNOL, vous avez la parole.
M. ROSSIGNOL - Monsieur le Président, chers collègues, je reviendrai très brièvement sur la signature « C du Centre » qui nous est présentée aujourd’hui. Le principal problème que nous avons en région Centre, c’est le nom même, la dénomination de la région Centre. Si vous êtes en dehors de notre région et que vous dites que vous êtes de la région Centre, la plupart des gens, 9 personnes sur 10, nous répondent que l’Auvergne et le Massif Central sont très beaux.

Je sais que cela a été fait par le passé mais je pense que nous devrions travailler à nouveau sur la dénomination de notre région afin d’aboutir à la défense des produits de nos terroirs. Nous savons que ce n’est pas la réponse à tous les enjeux, puisque toutes les Régions sont dans des stratégies de marque, de même que le « acheter et produire français » a une limite : partout en Europe, les Italiens disent « achetez italien », les Anglais disent « achetez anglais », etc.

Ce sont des stratégies importantes et intéressantes mais, pour revenir à la région Centre, il serait très intéressant de retravailler sur cette dénomination. Les habitants de la région Centre n’ont même pas de nom.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur ROSSIGNOL.

Nous en avons terminé avec les interventions. Je vais donner la parole à la Vice-Présidente qui va répondre et situer l’enjeu de ce rapport, dans la suite de ce qui a été dit par Madame BARICHARD.
Mme MIALOT - Merci, Monsieur le Président.

Permettez-moi de remercier les conseillères régionales et les conseillers régionaux qui ont bien voulu s’exprimer sur ce rapport et dire tout l’intérêt qu’ils lui portaient.

Je vais rappeler la manière dont nous avons travaillé parce que cela s’est échelonné dans le temps et, parfois, on oublie tout le travail préalable mené.

Je tiens à souligner la forte mobilisation du Conseil économique, social et environnemental régional sur ces questions et son engagement à travers deux rapports qui ont fait date et qui ont permis d’associer cette représentation régionale à toute la dynamique qui s’est déroulée.

La deuxième étape a été un très long travail, issu d’ailleurs des contrats d’appui aux filières, où une des propositions, qui émanait assez systématiquement des diagnostics régionaux mais qui dépassait la problématique de chaque filière, était de dire : nous souhaiterions avoir une identification régionale et mieux faire connaître les produits fabriqués dans la région auprès de ses consommateurs. Notre première difficulté est cette méconnaissance par les habitants eux-mêmes et par les touristes, en raison de la diversité de notre territoire et des produits qui y existent. On y fait même du caviar ! Peu de personnes le savent, peut-être, mais nous en produisons et nous le vendons dans les grands restaurants parisiens. C’est un caviar d’une extrême qualité, avec beaucoup de garanties sur la façon dont nos poissons sont élevés dans nos étangs.

Nous avons la chance sur le territoire de la région d’avoir tous les produits, à l’exception de ceux de la mer mais, comme nous avons beaucoup de rivières et surtout d’étangs, nous avons de forts engagements de produits dans le domaine de la pisciculture au sens large.

Je vais répondre à certaines interrogations qui ont été exprimées.

Premièrement, pourquoi une signature régionale ? Il s’agissait pour nous de mettre en synergie, de regrouper l’ensemble des initiatives qui se sont développées sur le territoire de la région. À travers ce rapport, cet engagement régional, toutes ces initiatives sont localisées. Même si elles sont, pour la plupart, à la taille des régions naturelles, elles sont limitées en termes d’expression de moyens et de produits. Si nous les regroupions dans une dynamique régionale, dans une signature régionale, chacune y gagnerait.


C’est pour cela que, très concrètement, nous aurions pu nous limiter à une signature régionale qui ne mentionnerait que la Région. Cela n’a pas été le choix que nous avons fait. Bien au contraire, nous avons décidé que nous allions :

- nous appuyer sur les initiatives des régions naturelles et redire que c’est un produit de la région Centre et, ainsi, permettre à ces initiatives limitées de s’inclure dans un contexte et dans un ensemble beaucoup plus larges et valorisants pour elles. Cela permet d’ouvrir à nombre d’autres dynamiques.

- nous appuyer sur les hommes, les savoir-faire et les produits, comme des éléments de valeur et d’identité de notre territoire.

- faire connaître les produits et faciliter les relations commerciales.

Encore récemment, au Salon régional des métiers d’art, dans la salle du restaurant, où nous avions un traiteur qui ne se servait que de produits régionaux, nous avons mis de grandes affiches de 1 mètre par 2,50 mètres, avec les produits recensés au Patrimoine alimentaires en expliquant que c’étaient des produits de la région ; vous n’imaginez pas la stupéfaction de certains visiteurs régionaux ! Ils ne savaient pas qu’ils existaient dans notre territoire.


Je le rappelle, la logique du Patrimoine n’est pas uniquement historique ; il s’agit de trouver encore de nos jours ces produits dans le commerce ou chez un producteur, dans les territoires de notre région. C’est donc encore une occasion de les faire connaître.

Deuxièmement, des ambiguïtés résultent de vos expressions. Nous n’avons pas voulu constituer une marque régionale. Qu’est-ce qu’une marque ? C’est un cahier des charges excessivement précis que nous aurions déposé, entraînant des contrôles systématiques par rapport à la régularité de ce qui était vendu ici ou là dans le territoire de la région, ce qui nous aurait obligés à constituer un corps de contrôleurs régionaux pour la mise en œuvre. Très concrètement, nous engagions la responsabilité civile mais surtout pénale de l’organisme qui portait cette marque régionale.

Nous avons beaucoup échangé sur ce sujet avec des collègues d’autres régions qui sont dans cette situation. Certaines Régions qui ont déposé des cahiers des charges pour des marques sont maintenant poursuivies en justice et mises en cause, suite aux contrôles effectués par la Direction de la concurrence ; cette marque aurait nécessité une organisation très précise parce qu’il y avait un problème de responsabilité.

Ce n’est donc pas une marque mais une signature avec des chartes en cours d’élaboration : il y aura une charte pour la restauration collective, une pour la restauration du terroir, une avec les producteurs qui vendraient directement, etc.

C’est un travail conséquent d’élaboration mais il nous semblait important que l’ensemble de la démarche soit validé aujourd’hui par la session plénière de notre collectivité.

Cette démarche est gérée par l’Agence de développement économique régional CENTRECO qui a mis en place, au titre de cette nouvelle activité, un comité de pilotage. Dans la mesure où CENTRECO comprend des conseillers régionaux et des personnes du CESER, le comité de pilotage étant une émanation de CENTRECO, ce sont aussi des conseillers régionaux et des représentants du CESER qui y participent, ainsi que des représentants de l’État et le Comité régional du tourisme. C’est sa composition.

J’ai eu l’occasion de l’évoquer très rapidement avec Monsieur le Président, si l’UPRC, à travers sa représentation de CENTRECO, veut participer à ce comité de pilotage, la porte lui est ouverte. Il n’y a aucune difficulté, vous serez les bienvenus.

Troisième élément de cette démarche partenariale, s’agissant des grandes surfaces, nous nous mobilisons mais nous voyons également un engagement des consommateurs. La nouvelle crise apparue ces derniers jours montre que la question fondamentale pour le consommateur est de savoir d’où vient tel produit, comment il est constitué, quelle garantie il a que ce produit soit de qualité ; c’est une conviction chez le consommateur. Or, on se rend compte qu’il n’est pas forcément informé. On a de plus en plus de difficultés à lire les étiquettes.

Certains d’entre vous mènent les combats de la consommation à travers différentes associations. Nous avons fait partie de ceux qui disaient à tout le monde : « Nous allons lire les étiquettes et boycotter certains produits. » Ces combats semblent un peu lointains mais, en réalité, ils se poursuivent. Il faut restaurer, à travers cette signature régionale, le rôle du consommateur.


Je souhaite qu’un jour, Monsieur le Président, nous ayons un article dans la revue de la Région pour expliquer aux consommateurs de quelle manière, même dans la grande distribution, on peut identifier un produit venant de la région. Sur l’étiquette, il est possible de repérer le département où ce produit est fabriqué et repérer qu’il est un produit de la région Centre.

Nous contribuons à cette éducation du consommateur à travers le soutien aux associations des consommateurs mais c’est aussi une parole que nous pouvons porter envers les consommateurs régionaux.

Quatrième élément : le souhait de ne pas brouiller les signes de qualité. Quand j’évoque l’étiquetage et son contenu, il faut reconnaître que la multiplicité de certains signes de qualité sur le produit lui-même pose une difficulté parce que, quelquefois, on ne sait plus très bien à quoi correspond ce signe ou ce label.

L’état d’esprit de la signature régionale est d’être à la fois une promotion collective et l’inscription dans une démarche, beaucoup plus qu’un affichage concret sur chaque produit qui viendrait compléter une multiplicité et ne serait pas forcément lisible pour le consommateur.

Par ailleurs, vous avez beaucoup évoqué la restauration collective. L’organisation de l’offre et de la demande est une grande difficulté.


Je remercie ma collègue Chantal REBOUT de son engagement auprès des lycées. C’est un exercice très compliqué. Si nous sommes employeurs des personnels qui s’occupent de la restauration et que nous sommes un grand financeur de la part qui n’est pas versée par les familles pour financer la restauration collective, nos engagements politiques ne sont pas forcément intégralement partagés par les établissements publics autonomes que sont les lycées ou les collèges. Il faut le savoir, il faut se le dire : c’est une difficulté à laquelle nous nous heurtons très régulièrement.

C’est pourquoi la force de conviction des uns et des autres, conseillers régionaux, dans votre présence aux conseils d’administration des lycées est un point important. Il faut reconnaître que ce sujet fondamental, que vous avez tous souligné, est très rarement évoqué dans les conseils d’administration des établissements scolaires que nous gérons, à savoir les lycées. C’est un sujet qui ne vient que sur le tarif de la restauration collective, jamais sur le choix quant au contenu des assiettes.

C’est fort dommage. Les parents d’élèves, les conseillers régionaux, les enseignants et l’ensemble de la communauté éducative sont concernés par ce sujet et pas seulement ceux qui fabriquent les repas ou qui gèrent l’organisation du menu dans le personnel des établissements scolaires.

La question des appels d’offres est importante et pertinente. Elle est peut-être plus simple qu’il n’y paraît, car de très nombreux travaux ont eu lieu à ce sujet. Il est très possible de faire venir des produits de proximité à travers la rédaction des appels d’offres, sans identifier un lieu géographique mais en exigeant une durée de transport notamment, une fraîcheur, etc. Nous avons beaucoup travaillé, en interne à la Région, avec le service juridique, pour que ce soit possible.

Je veux souligner, concernant le partenariat avec les autres collectivités, l’excellent travail mené avec le Conseil général d’Eure-et-Loir sur la constitution de groupements d’achats avec les collèges, groupements localisés sur les quatre grands bassins de l’Eure-et-Loir. Ils permettent une organisation de la demande, de façon, en face, à répondre à une organisation de l’offre. On avance très vite pour mettre cela en œuvre lorsque les volontés politiques sont partagées.

Certains ont évoqué la notion de circuit court qui est essentiellement un circuit régional. Il y a quand même un petit bémol à cela : dans le même domaine de l’élevage, la plupart des outils de transformation ne sont pas dans le territoire régional. Ce n’est pas pour autant que ce ne sont pas des éleveurs de la région Centre qui les approvisionnent.

Prenons aussi bien en compte que les bassins de production agricole ne sont pas toujours mariés avec la réalité administrative de nos territoires, même régionale. Quelque chose peut être transformé à 10 kilomètres de l’autre côté parce que l’outil de transformation existe.

De plus, même si nous affirmons qu’il faut qu’ils soient de proximité, de gros outils de transformation sont intégralement en système de traçabilité par rapport à l’origine des viandes qui se trouvent être exclusivement de notre région.

Au sujet de la collectivité exemplaire, beaucoup d’interventions ont eu lieu.


Sur la formation des personnels, Chantal REBOUT a répondu.

Les fermes-exploitations des lycées agricoles sont très étroitement associées à nos dynamiques de filières, donc à tout le travail que nous menons avec les professions agricoles, avec l’amont et l’aval de la production agricole dans la logique des filières. C’est fort intéressant, ils y sont vraiment partie prenante. Lors des diagnostics, la profession agricole nous disait : « Nous manquons de formations agricoles sur tel et tel domaines. » Or, elles existaient dans la région mais elles étaient parfois situées dans un autre département. À ce titre, la diversité de ce qu’elles proposaient n’était pas forcément connue. C’est pourquoi la logique des filières que nous avons concrétisées par les contrats d’appui aux filières a permis de beaucoup avancer.

Le gaspillage a été évoqué par Madame REBOUT et je connais sa mobilisation sur cette question.

Je vais aborder le sujet des grands événements. Certains plus typiques sont ciblés ; je pense au Salon de la gastronomie d’Orléans. Nous avons dit : « Nous sommes prêts à modifier et accroître notre financement régional, si vous faites venir des producteurs régionaux. » Maintenant, plus de 150 producteurs régionaux sont présents sur ce Salon de la gastronomie.

C’est la même logique que nous allons entreprendre avec tous les salons de la gastronomie régionale pour leur dire : « Nous sommes prêts à un partenariat avec vous dans la valorisation des produits régionaux. » Nous connaissons l’impact que ces salons grand public de la gastronomie ont sur la connaissance du consommateur et de l’habitant régional vis-à-vis de la diversité de nos productions.

Je souligne que la démarche avec le tourisme est très importante. C’est déjà prévu dans la politique touristique, nous n’avons pas assez de lieux de vente sur les grands sites touristiques de produits issus de notre région. C’est une orientation retenue du côté du tourisme, qui ne peut que progresser.

Pour terminer, je rejoins les propos tenus par Alain BEIGNET. Nous ne réglerons pas, à travers cette communication, tous les problèmes de santé, d’équilibre alimentaire sur l’année. Nous ne réglerons pas le fait que toute organisation pour la restauration collective de nos établissements scolaires correspond à la réalisation de 140 repas/an par enfant ou adolescent et que l’équilibre alimentaire ne peut pas résulter du seul engagement de cette restauration collective scolaire. Si vous multipliez 365 jours par 3 repas, vous voyez le décalage considérable.

Il faut faire des progrès, bien sûr, mais ne pensons pas que nous sommes, nous, collectivité gestionnaire en partie des restaurants scolaires, seuls responsables des déséquilibres alimentaires. Les modes de vie et l’accès à des produits moins transformés, par exemple, sont aussi un problème.

En conclusion, je voulais remercier tous ceux de cette assemblée qui ont bien voulu souligner l’intérêt de cette démarche. Certains l’ont dit, c’est une plus grande reconnaissance de notre identité régionale, une plus grande fierté que nous pouvons porter collectivement par rapport à ce territoire que nous aimons. C’est aussi, collectivement, un engagement politique que nous prenons aujourd’hui afin que l’offre et la demande de produits de notre région soient mieux structurées, mieux connues et que nous ayons de vrais développements économiques car ceux-ci peuvent exister et s’accroître dans le territoire de la région.

Je vous remercie.

(Applaudissements)
M. le Président - Merci, Madame la Vice-Présidente.

Je vais maintenant prendre les votes sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / UPRC / Communiste - Front de Gauche / Front National / Non inscrit

(Applaudissements)
Mme MIALOT - Avec l’accord du Président, permettez-moi de remercier la petite équipe de la Direction de l’agriculture du Conseil régional qui s’est mobilisée sur ce projet, les chargés de mission du CESER et la petite équipe de CENTRECO, qui a été recrutée et qui consiste en un poste !

Merci à tous ; ils font un travail exemplaire.

(Applaudissements)
M. le Président - Nous allons poursuivre les travaux de notre fin de matinée avec un autre rapport : « Plan de mobilisation pour l’emploi et le développement économique ».


Cet après-midi, nous serons sur une communication qui traite aussi de l’économie.

Centralement, chers collègues, nous le savons, cette session est, depuis ce matin et jusqu’à son terme, très directement consacrée à la problématique du développement économique et du développement de l’emploi, directement et indirectement.

À cet égard, avant que nous entrions dans l’étude et la présentation du rapport suivant, je voudrais vous dire l’importance que nous accordons, au sein de la Majorité mais je crois aussi de manière partagée, à cette problématique de l’économie et du développement de l’emploi dans cette période.

Lors des vœux, vous vous souvenez, j’avais indiqué devant les responsables institutionnels et économiques de notre région que nous allions flécher l’ensemble de nos politiques en direction du développement économique et de l’emploi sur 2013. J’ai donc décidé de centrer exclusivement notre première session de cette année sur cette problématique.

Au regard de nos responsabilités en tant que Région, ainsi que des problématiques de l’emploi et des entreprises, je crois indispensable que nous nous engagions dans ce domaine avec détermination, cohésion, volonté et imagination.

C’est dans ce cadre que nous allons étudier en deux temps ce plan de mobilisation avec ses 20 mesures, engagées dès maintenant, et que nous aurons une réflexion plus prospective à l’horizon 2014 sur la façon d’élaborer ce schéma de développement économique, social et de l’innovation.

L’engagement dans tous les domaines ira donc en 2013 de pair avec une réflexion prospective qui nous permettra d’engager, à partir de 2014 et sur une période à l’horizon 2020, une nouvelle stratégie de développement économique. Ce que nous mettons en œuvre pour 2013 et ce que nous allons réfléchir et engager au-delà n’est pas sans lien avec la stratégie régionale de développement économique et social dont nous nous étions dotés, lorsqu’en 2005, il a été choisi d’organiser, de fédérer et de mobiliser l’ensemble de nos outils.

Nul ne peut ignorer ici que 75 % des aides économiques directes, à l’échelle du territoire régional, sont apportées par la Région. Nul ne peut ignorer, et la Vice-Présidente chargée de la formation professionnelle nous a rejoints, que la Région s’est affirmée chaque année davantage comme le pivot du développement de la formation professionnelle, avec notamment beaucoup d’innovations. Chacun connaît le travail collaboratif que nous avons choisi de conduire dans ce domaine, avec l’autre assemblée, le CESER, qui s’est régulièrement mobilisée sur ces sujets, avec l’ensemble des collectivités, avec l’ensemble des responsables économiques, particulièrement les responsables consulaires.

À cet égard, notre région a conforté ses positions dans la dernière période :


- sixième région industrielle au niveau national ; c’est important de le dire dans cette période ;


- première région céréalière d’Europe ;


- sixième région pour la recherche privée ;


- un niveau de chômage maintenu en deçà de la moyenne nationale ;


- un solde import/export régulièrement positif et en bonne situation dans cette période ;


- quatre pôles de compétitivité qui ont émergé, qui se sont structurés ;


- huit clusters dynamiques ;


- une des toutes premières régions pour l’engagement dans le domaine de l’innovation.


Oui, je le crois, le schéma de 2005 a été pour nous un guide efficace.

Cependant, ces résultats, chacun le sait, ne peuvent conduire à sous-estimer la dureté de la situation économique et sociale qui frappe l’ensemble du territoire national, comme le territoire de notre région. Les causes en sont nombreuses. Vous aurez très certainement l’occasion de le dire dans le débat, elles dépassent la seule responsabilité et la seule compétence de la Région.

S’agissant de l’industrie, une politique nationale insuffisamment attentive au développement des activités industrielles en France a marqué la dernière décennie. Si l’on compare à la situation de l’Allemagne, on voit bien le décrochage qui s’est produit dans le domaine de l’industrie et qui se traduit par une situation difficile du rapport import/export pour notre pays.

Autre cause, à l’évidence, c’est une Europe qui a été incapable :


- de définir à un niveau suffisant une cohérence et des convergences en matière de projets communs ;


- de maîtriser sa monnaie ;


- de mettre en œuvre une politique sociale de prise en compte des enjeux de la nécessaire transformation énergétique.


C’est une Europe trop divisée qui ne parvient pas à faire reconnaître, dans un monde globalisé, son formidable potentiel de création, mais aussi une vision insuffisante, me semble-t-il, à l’échelle nationale, jusqu’à maintenant, des formidables gisements du développement économique et social que peut porter une autre vision du développement de notre économie dans une logique de développement durable.

Je terminerai, s’agissant de quelques causes que je veux situer, par noter que la financiarisation excessive de l’activité économique a profondément, dans la dernière décennie, fragilisé des pans entiers de l’économie et abîmé en profondeur des entreprises et notamment des PME.

Je ne peux taire ces réalités au moment où s’engage au niveau national une politique déterminée pour redonner un avenir à l’industrie, pour ouvrir des perspectives de développement pour nos PME, pour une meilleure maîtrise des flux financiers en direction de ces PME, pour un dialogue social renouvelé, notamment dans la grande conférence sociale, particulièrement dans la récente négociation entre les organisations syndicales de salariés et les organisations patronales.

Dans ce mouvement, je vous propose que notre Région prenne toute sa place, tout d’abord avec ce plan de mobilisation, afin de faire en sorte que notre économie régionale et que la situation de l’emploi dans la région puissent retrouver une véritable dynamique.

Les grands domaines d’intervention

1) le domaine financier

J’ai vu dans la presse des expressions qui s’interrogeaient sur la montée en puissance de la Banque Publique d’Investissement. Or, pour celle-ci, c’est maintenant ! Avant même que les textes nationaux soient parus, nous travaillons en anticipation, à l’échelle de la Région, avec les partenaires OSEO, Caisse des Dépôts Entreprises, DIRECCTE, nous serons aux avant-postes pour réunir ici le Comité régional d’orientation de cette BPI dès que les textes nationaux le permettront. Déjà, les intervenants dont je viens de parler travaillent, vous me permettrez l’expression, en « mode BPI » dans leurs interventions auprès des entreprises.

Flux financiers, intervention financière, consolidation financière : dès le mois de mars, nous signerons ici, en région, les premiers contrats qui permettront à de belles filières industrielles, à de beaux opérateurs de bénéficier de l’intervention de la Banque européenne d’investissement et de l’intervention des groupes bancaires régionaux qui se sont associés à ces financements.

Nous avons l’ambition de porter cette intervention dès la première année à un niveau qui devrait se situer entre 75 et 100 millions d’euros. Sachez que, d’ores et déjà, nous disposons d’une dizaine de projets, concrets, avancés, qui devraient voir le jour dans le premier semestre de cette année 2013.

Soutien aux PME sur le plan financier : c’est également l’engagement important, attendu et voulu par les PME, de la Région pour apporter à nouveau sa garantie aux prêts de trésorerie. Ainsi, pour des entreprises qui connaissent un passage difficile parce que, entre les rentrées et les charges à payer, il faut faire la boucle, la Région sera là et interviendra.

Nous avons également décidé ensemble de mobiliser, et cela a été compliqué, 290 millions d’euros pour l’investissement, notamment dans le secteur du bâtiment et des travaux publics qui est fragilisé. Nous le faisons en essayant d’aller vite. Les services, les élus et l’Exécutif sont mobilisés pour que les chantiers que nous portons dans ces domaines aillent le plus vite possible. Nous le faisons également en proposant l’une des mesures : augmentation de 10 % des interventions de la Région dans tout ce qui touche à la mise en œuvre de l’accessibilité afin que des projets qui étaient en attente, portés par d’autres collectivités, puissent être activés.

2) le domaine de la formation


Nous avons également décidé, pour soutenir l’économie mais aussi pour répondre à l’attente des salariés, d’engager dans le domaine de la formation un nouveau dispositif. Ce sera celui du fonds réActif, avec les 4 millions d’euros que nous allons mobiliser.

Engagement également pour que les emplois d’avenir, dont le nombre va croissant à l’échelle de la région, soient une vraie opportunité. Nous avons réorienté, et nous vous proposons de le faire avec beaucoup de détermination, nos outils de formation dans ces domaines : pour chaque jeune en emploi d’avenir, la Région veillera à ce qu’il y ait véritablement une perspective et un contenu de formation.

3) le domaine de l’innovation

Nous fléchons un objectif ambitieux et des équipes sont mobilisées, pas simplement celles de la Région mais également celles des chambres consulaires et de tous nos partenaires dans le territoire. Nous fléchons à nouveau une réalisation importante et ambitieuse en matière de diagnostic-innovation-croissance dans les PME.

Ce plan de mobilisation, ce sont :


- 20 mesures nouvelles,


- au total 500 millions d’euros mobilisables pour le développement économique de la région dans cette année 2013,


- 20 millions d’euros pour des mesures nouvelles.

À l’évidence, si nous le portons ensemble, cela peut permettre de recréer de la confiance, de relancer l’économie.

Cet après-midi, deuxième débat, nous devrons aborder une communication sur notre vision et notre méthode pour élaborer le futur Schéma régional de développement économique, social et de l’innovation à l’horizon 2020.

Nous souhaitons, dans ce domaine comme dans les autres, que vos participations, aujourd’hui et au-delà, que les participations de l’ensemble des acteurs économiques, de l’ensemble des élus sur le territoire puissent être mobilisées pour que les outils, que nous nous donnerons afin de faire avancer l’économie dans les années qui viennent, soient efficaces.

Nous le ferons également avec cette conviction que l’économie bouge vite, que les produits d’aujourd’hui ne seront pas ceux de demain, que les services apportés par certaines activités économiques sont en transformation rapide. Nous le ferons donc en ouvrant grand les fenêtres sur toutes les visions qui peuvent nous aider à appréhender mieux l’avenir du développement économique en région.

Vous le voyez, le Schéma régional d’aménagement durable du territoire que nous avons élaboré ensemble au début de ce mandat est pour nous, dans le domaine de l’économie, de l’emploi, de l’aménagement du territoire, un fil conducteur bien utile pour créer ce qu’un collègue appelait de ses vœux à l’instant : une identité plus forte pour notre région, une solidarité plus forte de l’ensemble de ses acteurs.

Ce sera une session importante pour les messages que nous allons adresser à l’extérieur. Dans ce moment difficile sur le plan économique et social, un élément très certainement à conforter est celui de la confiance et de la volonté pour nos concitoyens de travailler ensemble afin de dépasser ce moment difficile.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)

Nous allons passer désormais à la présentation de l’avis de la Commission.


Madame BARICHARD, vous avez la parole.
Rapport - plan de mobilisation pour l’emploi
et le développement économique
(Rapport n°3)
Mme BARICHARD - La Région a adopté en décembre dernier un budget donnant une priorité absolue à l’emploi et au développement économique durable de la région, afin de faire face à une année 2013 difficile pour l’emploi et les entreprises

Alors que d’importantes mesures de redressement sont mises en œuvre au plan national, la volonté de la Région est de prendre toute sa part dans le soutien aux acteurs de l’économie régionale, aux salariés fragilisés, aux jeunes et aux demandeurs d’emploi.

La Région engage ainsi un plan de mobilisation autour de 20 mesures fortes, en complément de l’ensemble des actions et des dispositifs financiers déjà en œuvre.

Trois chiffres illustrent l’ambition de ce clan de mobilisation pour 2013 :

- 500 millions d’euros mobilisables pour le développement économique régional, à partir des actions engagées par la Région,

- 290 millions d’euros directement investis dans des travaux en région,


- 20 millions d’euros pour des mesures nouvelles de soutien à l’économie et à la formation en région.
Afin de soutenir les salariés et les territoires fragilisés par la baisse d’activité des entreprises, la Région favorisera la mise en place d’une cellule de mobilisation réunissant la collectivité régionale et les services de l’État, afin de rechercher et mettre en œuvre au plus vite les réponses aux besoins des salariés, notamment en termes de formation.

Le plan de mobilisation pour l’emploi et le développement économique qui nous est présenté aujourd’hui s’inscrit autour de trois axes forts.

I - UN SOUTIEN RENFORCÉ AUX ENTREPRISES

En appui aux mesures déjà à l’œuvre, six mesures nouvelles sont proposées :
1°- Mobilisation immédiate de la garantie des lignes de trésorerie de la BPI à hauteur de 1 million d’euros et lancement du Comité d’orientation de la BPI, afin de fixer rapidement les lignes d’intervention, pour répondre au mieux aux besoins des entreprises.
2°- Engagement immédiat du financement des travaux d’efficacité énergétique par la BEI et les banques régionales pour un montant de 100 millions d’euros en 2013.
3°- Mise en œuvre d’un plan régional de soutien à l’export pour repérer et accompagner les entreprises susceptibles de se porter sur les marchés étrangers.
4°- Lancement d’un nouvel appel à projets pour l’innovation dans les TPE et PME dès le premier semestre 2013.

5°- Mise en œuvre du Fonds d’amorçage Émergence Innovation.
6°- Mise en œuvre du Fonds régional transmission-reprise dès le premier trimestre 2013.
II - UN SOUTIEN ACCRU PAR L’INVESTISSEMENT AU DÉVELOPPEMENT DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE ET A LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
Pour amplifier les effets des 290 millions d’euros d’investissements déjà actés, cinq mesures nouvelles pour 2013 :
1°- Lancement de travaux importants de rénovation dans les lycées, les CFA et les établissements de formation sanitaire et sociale.
2°- Rénovation thermique de 1 700 logements sociaux en BBC pour soutenir l’activité du bâtiment et réduire les consommations énergétiques, représentant plus de 30 millions d’euros de travaux relatifs à la performance énergétique tous financements confondus.

3°- Bonification de 10 % des aides régionales pour accélérer la mise en accessibilité des bâtiments en rénovation.
4°- 20 millions d’euros mobilisés dès 2013 pour le très haut débit en région Centre.
5°- 50 millions d’euros pour améliorer la qualité des transports collectifs (TER, fret et transports urbains) et soutenir ainsi la création d’emplois non délocalisables et les savoir-faire locaux.

III - UN SOUTIEN AUX JEUNES, AUX SALARIÉS LES PLUS FRAGILISÉS ET AUX DEMANDEURS D’EMPLOI

· Un soutien aux jeunes

La Région poursuivra son action en matière de lutte contre le décrochage scolaire et de formation pour une insertion professionnelle réussie avec 420 CREQ destinés aux jeunes de moins de 26 ans sans aucune qualification et des ouvertures de formations en lien avec les besoins de l’économie régionale.

Cette politique sera renforcée en 2013 avec la mise en œuvre des emplois d’avenir qui se traduira par :
1°- Des créations d’emplois avec :

- 50 emplois d’avenir créés au sein de la Région (lycées et services du siège) ;


- 200 emplois d’avenir créés dans le secteur associatif, avec l’appui de développeurs financés par la Région ;

- lancement d’une expérimentation avec les Conseils généraux d’Eure-et-Loir, d’Indre-et-Loire et du Cher pour la création et la formation de 200 emplois d’avenir dans les structures d’aides à la personne.

2°- L’appui au recrutement et à la formation avec :

- la mise en œuvre de 500 visas « compétences d’avenir » pour aider l’accès à l’emploi ;

- la mise en place d’un plan de formation pour tous les jeunes en emplois d’avenir, en lien avec les OPCA et le CNFPT.

Et pour tous les jeunes :

- 500 parrains mobilisés pour l’emploi des jeunes, notamment les jeunes diplômés en recherche d’emploi ;

- lancement du CAP’Jeunes pour favoriser l’entrepreneuriat des jeunes

· Un soutien aux salariés fragilisés et aux demandeurs d’emploi

La politique volontariste de la Région en faveur de la formation des salariés fragilisés et des demandeurs d’emploi sera confortée en 2013 par la mise en œuvre de deux actions nouvelles :

- la mise en œuvre d’un Fonds réActif emploi-formation de 4 millions d’euros permettant le financement de 1 100 places supplémentaires ;

- la mise en place d’un parcours de formation individualisé pour 2 000 salariés fragilisés grâce aux Pactes de continuité professionnelle.

Ceci étant exposé, le Président nous propose d’adopter ce plan de mobilisation pour l’emploi et le développement économique.
Sur cette proposition, la commission « Économie et Emploi, Agriculture, Artisanat et Économie Solidaire » a émis un avis favorable.
M. le Président - Merci de cette présentation.

Je vais prendre les demandes de parole.

Monsieur NOVELLI a la parole.
M. NOVELLI - Merci, Monsieur le Président.


Je reprendrai rapidement vos propres mots et je crois que vous avez eu raison d’insister sur la gravité, la dureté, la violence de la crise économique. Aujourd’hui, personne ne peut nier cette dureté.

Personne ne peut plus la nier et l’on voit bien que l’on est bien loin des discours de campagne électorale où il était facile de rejeter la faute sur les Gouvernements de l’époque. Aujourd’hui, on s’aperçoit que les choses sont beaucoup plus compliquées et qu’elles vont le devenir encore plus.

Je voudrais me livrer rapidement au cadrage macroéconomique, comme on dit, de la situation. C’est très important pour éclairer les débats sur ce plan d’urgence.

Le cadrage macroéconomique nous est donné à la fois par la Cour des comptes dans son rapport d’avant-hier et par ce qui est tombé ce jour de l’Insee sur la croissance économique nulle de 2012 et le recul du PIB sur le quatrième trimestre 2012.

Le principe de réalité a prévalu : le Président de la République et son Premier Ministre ont indiqué que les objectifs qui avaient été fixés ne seraient pas atteints. La croissance prévue de 0,8 %, comme je l’avais dit, sous les quolibets de votre Majorité, ne sera pas au rendez-vous.

Il y a des rendez-vous difficiles, mais nous y sommes !

Cette croissance en berne entraînera le non-respect de l’objectif qui avait été lui-même fixé par le Président de la République qui nous déclarait que l’on y arriverait : on n’y arrivera pas en 2013, il y aura donc un accroissement des déficits par rapport à l’objectif prévu de 3 %.

Quel enseignement en tirer ?

Tout d’abord, la Cour des comptes nous le dit : il faut faire à peu près l’inverse de ce qui a été fait depuis près de neuf mois. Elle nous dit : « Pour réduire les déficits, vous avez fait les trois quarts en augmentation de prélèvements (des impôts, des impôts, des impôts) et le quart en réduction des dépenses ». Le Président MIGAUD voudrait que cette réduction soit précisée.

On voit bien ce vers quoi on doit aller et ce vers quoi nous voulions aller et que vous disiez, bien évidemment, qu’il ne fallait pas le faire : c’est, par exemple, la réduction des dotations aux collectivités territoriales, dont vous nous disiez que le précédent Gouvernement les étranglait, mais là, on n’est plus à l’étranglement, on est à la strangulation violente ! L’annonce hier des 4,5 milliards d’euros de réduction des dotations aux collectivités territoriales sur les années 2014 et 2015, jamais, au grand jamais, nous n’aurions osé le prédire sous peine des cris d’orfraie que vous auriez poussés.

La situation est celle-ci et je ne dessine pas de caricature, j’exprime simplement ce qu’a indiqué la Cour des comptes et ce qu’ont indiqué Monsieur le Président de la République et Monsieur AYRAULT hier dans leur révision déchirante de croissance.

Face à cela, on pourrait se dire, et on se le dit, que le plan d’urgence pour l’emploi et le développement économique que vous nous proposez est bienvenu. Certes, l’annonce de ce plan intervient, je crois, à point nommé.

Je vous rappelle qu’au mois de décembre, nous l’avions demandé. Vous ne l’avez pas dit mais vous étiez peut-être limité dans votre temps de discours ! L’Opposition, lors de la discussion budgétaire, avait demandé un plan d’urgence. Vous le faites aujourd’hui, c’est bien, au moins dans l’annonce.

En revanche, si nous devons en saluer l’initiative, il y a une grande déception, je ne vous le cache pas, sur le contenu de ce plan. On nous propose, au-delà des mesures habituelles et prévues, 20 mesures présentées comme nouvelles.

Quand je dis « présentées comme nouvelles », c’est parce que je me fie à ce que dit, et j’aurai l’occasion de les détailler, le Conseil économique et social lui-même dès la page 1 de son avis : « 20 mesures dites nouvelles dont la plupart étaient néanmoins déjà présentes dans le budget voté récemment, voire dans les budgets antérieurs ».

Ce qui nous est présenté un peu abusivement, Monsieur le Président, comme nouvelles, ce sont souvent les mesures qui trouvaient leur traduction budgétaire dans le budget pour 2013. On n’est pas totalement dans la nouveauté !

Maintenant, je m’en excuse mais je détaillerai les 20 mesures pour donner notre avis. Je le ferai de manière concise et assez rapidement. 


Il y a d’abord, dans la première partie sur le soutien renforcé aux entreprises, la mesure 1 sur la garantie des trésoreries « offertes », entre guillemets, par la Banque Publique d’Investissement dont les décrets de création ne sont toujours pas parus. Il faudra donc que vous preniez garde de ne pas prendre des décisions qui pourraient être entachées d’illégalité, mais vous ne le ferez pas puisque vous fonctionnerez avec OSEO qui garantira, en l’attente de la mise en place de la Banque Publique d’Investissement, la trésorerie des entreprises.

C’est ainsi que cela fonctionnera, c’est ainsi que cela avait fonctionné en 2009 où nous l’avions fait sur le plan national.


Au passage, cela démontre que ce meccano qu’est la Banque Publique d’Investissement, qui consiste à fusionner des organisations existantes, n’accroîtra pas l’efficacité et entraînera des retards. On y est aujourd’hui ! Je pense que l’on aurait pu s’éviter cela et être plus efficace, mais il fallait montrer qu’il y avait un outil nouveau qui allait être créé. Simplement, il n’est que l’addition des trois outils existants qu’étaient OSEO, le FSI et CDC Entreprises.

J’en viens à la mesure 2 qui prévoit 100 millions d’euros – en tout cas, c’est dans votre rapport – obtenus par la BEI. On en a parlé pratiquement à chaque session, donc je n’insiste pas. Il s’agit d’accroître l’efficacité énergétique, sauf que vous avez dit dans votre propos que l’on serait entre 75 et 100 millions d’euros. J’aimerais bien que vous nous disiez si c’est 75 ou si c’est 100 millions d’euros ; à 25 millions d’euros près, cela vaut la peine de le savoir. En tout cas, dans le rapport, on est à 100 millions d’euros.

Le plan régional export : mesure 3. Là, vous faites vraiment très fort puisque vous nous annoncez un plan régional export qui sera mis en place à la fin du premier trimestre. Comme on est le 14 février, j’espère que vous travaillez depuis longtemps pour mettre ce plan régional à l’export parce que je crois me souvenir que, lorsqu’on met en place, et j’ai été trois ans et demi au Gouvernement, des plans de ce type, on prend un peu plus de 45 jours pour les mettre en œuvre. En tout cas, l’intention est bonne : s’il s’agit d’identifier, de mobiliser et d’accompagner nos entreprises à l’exportation, dont acte.

La mesure 4 : un appel à projets pour des TPE ou des petites entreprises innovantes, pourquoi pas ? Encore que cela risque un peu de brouiller les pistes avec ce qui est fait dans les pôles de compétitivité. Je vous propose de vous intéresser, si vous voulez vraiment mobiliser des crédits en matière de recherche et de développement, au programme-cadre de recherche et de développement européen. La Région pourrait utilement et valablement mobiliser une task force pour faire en sorte que nos PME soient mieux associées au programme-cadre de recherche et de développement. Près de 10 milliards d’euros pourraient être mobilisés et c’est une belle action qui pourrait être menée par la Région, mais elle ne figure pas dans votre plan d’urgence.

Les mesures 5 et 6 portent sur la mise en œuvre de fonds :


- fonds d’amorçage transmission avec la Caisse des Dépôts ;


- fonds d’amorçage sur un autre fonds concernant la création.


C’est bien mais, par expérience, vous le savez, les fonds se mettent en œuvre progressivement. Présenter la mise en œuvre de ces fonds qui atteindront leur vitesse de croisière dans plusieurs années me semble un peu abusif en matière de plan d’urgence.

J’en viens maintenant à la deuxième partie qui est le soutien au développement économique.


Vous en conviendrez, concernant la mesure 7 « lancement de travaux », c’est largement prévu.


La mesure 8 sur la rénovation thermique était annoncée. On a le chiffre de 1 700 logements mais les crédits avaient été annoncés de manière budgétaire.


La mesure 9 sur la bonification de 10 % des aides à l’accessibilité m’interpelle. Cette bonification sera-t-elle nouvelle, c’est-à-dire que des crédits nouveaux abonderont les contrats de Pays, par exemple, qui sont spécifiquement en charge de ces domaines ? Ou cela sera-t-il obtenu par redéploiement ? Je crois plutôt, puisque je n’ai pas vu encore de collectifs budgétaires, que ce sera par redéploiement, donc certaines mesures se feront et d’autres non, faute de crédits.

La mesure 10 porte sur la haute définition. Il y a 20 millions d’euros ; je crois me souvenir que c’était largement annoncé dans le plan, que nous avons salué, sur le haut débit.

La mesure 11, avec 50 millions d’euros pour la qualité des transports collectifs : c’était annoncé.


J’en viens à la troisième partie concernant le soutien aux jeunes et aux demandeurs d’emploi.

Cela va aller plus vite puisque les mesures 12, 13, 14, 15 et 16 concernent les emplois d’avenir. On est dans les annonces et nous avons dit ce que nous pensions sur le fait que cela pouvait être utile mais que ces contrats aidés n’étaient qu’un palliatif ; vous le verrez à l’usage.

La mesure 17 concerne 500 parrains pour les jeunes. Le CESER demande des précisions à ce sujet et je souhaiterais aussi en obtenir, pour savoir comment ces parrains vont se mobiliser.

La mesure 18 sur le CAP’Jeunes : rien à dire. Pourquoi pas ! C’est important. J’espère que l’on se souviendra que 50 % des créations d’entreprise sont liées aux auto-entrepreneurs et que l’on évitera les critiques excessives que j’ai entendues dans cet hémicycle, mais nous en reparlerons cet après-midi.

Quant à la mesure 19, nous l’avons saluée de manière positive, puisque c’était le fonds réActif de 4 millions d’euros mais il avait déjà été annoncé, vous vous en souvenez, dans le projet de budget adopté en décembre.

Pour ce qui est de la mesure 20, nous y sommes : parcours de formation professionnelle, pacte de continuité professionnelle, rien de nouveau puisque cela a été annoncé à plusieurs reprises par votre Vice-Présidente.

Vous comprendrez, Monsieur le Président, que, dans ces conditions, nous saluons l’esprit d’urgence qui inspire ce plan, mais nous regrettons la modestie de celui-ci, voire son irréalisme.

La modestie des sommes allouées : si on enlève toutes les mesures déjà annoncées, il y a très peu de sommes allouées de manière nouvelle. Pourquoi cela ? Parce que des choix budgétaires n’ont pas été faits selon les priorités que vous auriez dû prendre lorsque nous les demandions, c’est-à-dire des priorités en matière de développement économique et de l’emploi. On y est aujourd’hui et la modestie de ce plan résulte des choix budgétaires non faits et des priorités non assumées au moment où il fallait le faire.

Face à cela, comme nous ne pouvons pas uniquement commenter ou critiquer, nous souhaitons faire des propositions.


Pour ma part, j’en ferai deux.

Tout d’abord, je souhaiterais que vous créiez, pour le coup, un vrai fonds d’urgence obtenu par redéploiement de 50 millions d’euros pour les aléas économiques dont notre région sera malheureusement la victime, comme d’autres. Il faut qu’il existe, il faut qu’il puisse être mobilisé. Il peut être créé par redéploiement puisque beaucoup de sommes, devant l’urgence, la gravité, la profondeur de la crise – je reprends vos propos –, doivent s’effacer face à la nécessité d’y faire face.

La deuxième proposition ne coûte rien. Je vous demande de la prendre en compte. Il s’agit de mettre en place une procédure d’urgence sur les dossiers confiés à la Région. La crise appelle des décisions rapides et on ne peut pas à la fois vouloir un plan d’urgence et ne pas se donner les moyens d’y répondre, y compris dans les procédures habituelles de la Région. Vous le savez bien, l’inertie des décisions est souvent reprochée à la Région. Je propose que vous preniez la décision de réduire de moitié les délais d’instruction pour l’ensemble des procédures économiques, pour se livrer à un contrôle a posteriori. Cela dépoussiérerait les choses et ferait parvenir de l’argent chez ceux qui en ont besoin ; de plus, cela ne coûte rien.

Nous sommes disponibles pour vous aider à le mettre en place. Nous l’avons fait dans d’autres circonstances et à un niveau national.

Voilà, Monsieur le Président, ce que je voulais vous dire.


Comme j’ai eu l’occasion de le redire, et je vous prie de m’excuser de me répéter, vous avez les mots mais il n’y a pas les actes.


J’appelle de mes vœux à ce qu’il y ait des actes en face des mots « plan d’urgence ».


Un plan d’urgence, c’est neuf, c’est nouveau. Cela prend en compte la situation, la gravité. Ce n’est pas une compilation des mesures que vous avez déjà annoncées.


J’aurais souhaité qu’il y ait, sous les mots, les actes que je ne vois pas.


C’est pour ces raisons que nous ne voterons pas contre un plan d’urgence pour l’emploi : sémantiquement, il y aurait quelques difficultés à se faire comprendre. Cependant, nous ne pouvons pas adhérer à l’ensemble de vos mesures parce que ce sont des demi-mesures ou des non-mesures.

C’est pourquoi nous nous abstiendrons. C’est une abstention qui aurait pu être levée, qui pourrait encore l’être si vous abondiez dans ce que je viens de dire. Sous ces réserves, nous maintiendrons cette abstention et les critiques sur le manque de réalisme, d’ambition et de moyens alloués à ce qu’il est très difficile ainsi d’appeler un plan d’urgence.

Je vous remercie, Monsieur le Président.
M. le Président - Merci, Monsieur NOVELLI.

Monsieur DELAVERGNE a la parole.
M. DELAVERGNE - Monsieur le Président, chers collègues, un mot simplement suite à ce que vient de dire Monsieur NOVELLI.


Quand on propose un plan de redéploiement de 50 millions d’euros, j’aimerais bien que l’on présente en face ce que l’on redéploie. Cela se fait en particulier lors du débat budgétaire, avec des propositions d’amendement pour expliquer d’où on tire les 50 millions d’euros que l’on propose ainsi de sortir du chapeau deux mois après.


(Applaudissements)

Cela n’a pas été fait au moment du budget.


En ce qui concerne notre groupe, quand nous faisons des propositions de dépenses nouvelles, nous proposons en même temps d’en baisser certaines. Nous avons encore à votre disposition des propositions de baisse sur plusieurs chapitres, mais je ne suis pas sûr que nous soyons d’accord dessus.

Face à la gravité de la situation économique et sociale, nous partageons pleinement la décision d’y consacrer la plus grande partie de cette session. Il a été décidé de couper le débat sur la stratégie, que nous aborderons cet après-midi, de celui sur les réponses urgentes à apporter, que nous traitons ce matin.


À vrai dire, une telle coupure nous semble quelque peu difficile.


Oui, les gens attendent des réponses aux problèmes qu’ils vivent au quotidien. Pour beaucoup, ces questions sont prioritairement celles liées à l’emploi. Quand on n’est pas au chômage, on a peur d’y être. Quand ce n’est pas pour soi que l’on a peur, c’est pour ses enfants. Si l’on est lucide, on a tous peur que la cohésion sociale ne tienne pas face à tant de misère et de désespérance.


Il y a donc, effectivement, urgence à apporter des réponses mais, justement, du fait de la gravité de ce qu’il est en train de se passer, on ne peut pas faire l’économie de l’analyse et de la remise en cause des schémas du passé.

D’abord, Messieurs de la droite, ne venez surtout pas jouer les pleureuses ! Les plans sociaux catastrophiques ne datent pas d’hier. Le journal Challenge révélait voici tout juste un an, en février 2012, que le cabinet du Ministre Xavier BERTRAND faisait alors le forcing auprès des patrons des grands groupes pour différer les plans sociaux après les élections. Ce journal citait l’accord obtenu des directions de Renault et de PSA. On voit bien que les plans sociaux et, plus largement, la dégradation de la situation de l’emploi ne datent pas de juin dernier.

Il faut donc dépasser les postures purement politiciennes et chercher à approfondir les analyses.


Nous nous sommes déjà exprimés plusieurs fois dans cette enceinte sur les origines et les causes de la crise économique. Nous avons rappelé son origine, liée à la dérégulation de la finance et à la croissance des inégalités. Nous avons aussi expliqué l’origine de l’endettement public excessif, reposant sur les baisses scandaleuses d’impôts pour les plus riches mais découlant aussi des plans massifs d’aide aux banques déclenchés en 2008-2009.

Lors de la dernière session, nous avons dit aussi…

Un INTERVENANT - … (Inaudible – hors micro)
M. DELAVERGNE - Oui, c’est ce qui a provoqué le fait que le déficit à l’époque était à 7,5 % du PIB, du temps de votre Gouvernement.

(Brouhaha)

Lors de la dernière session, nous avons dit aussi notre profonde inquiétude quant aux politiques budgétaires restrictives qui s’affirment tant au niveau européen qu’en France. Je voudrais m’arrêter une minute sur deux décisions récentes qui, depuis, n’ont fait que renforcer notre inquiétude.

Il s’agit d’abord de l’Union européenne : au moment même où cette union pouvait être utilisée pour soutenir l’économie et engager un tournant vers le « green deal », voici que l’addition de la démagogie et des égoïsmes nationaux conduit, au contraire, à décider d’un recul prolongé. Heureusement, pour l’instant, les quatre groupes principaux du Parlement européen ont annoncé leur intention de s’opposer en l’état au sabotage de l’Europe.

En France, nous avons eu la confirmation avant-hier que la baisse des crédits aux collectivités locales, déjà prévue à moins 750 millions d’euros en 2014 et 2015, serait finalement du double, ce qui aboutira à 4,5 milliards d’euros de pertes totales de recettes pour les collectivités en 2014-2015.

(Brouhaha)

Nous n’acceptons pas cela et nous avons pris l’initiative, le groupe Écologiste de la région Centre, d’une lettre au Premier Ministre, qui est adressée par l’ensemble des Présidents de groupes Écologistes de France, pour lui dire que de tels reculs étaient suicidaires.
M. NOVELLI - Bien !
M. DELAVERGNE - Vous pouvez dire « bien » ! On se rappelle des discours de Monsieur SARKOZY pendant la période électorale et de la manière dont il s’en prenait aux collectivités locales. Je rappelle, par exemple, qu’il prévoyait à l’époque de demander aux grandes collectivités, donc aux Régions, de ne pas remplacer un emploi sur deux, comme il l’avait imposé à la Fonction publique d’État.


Je voudrais bien que vous disiez ici quels sont les fonctionnaires dont il va falloir supprimer les postes, en fonction de votre logique !

(Applaudissements)

Il y aurait bien d’autres exemples à prendre pour démontrer qu’en période de crise, subordonner la politique économique à un objectif ou à une priorité de réduction des dépenses publiques, c’est une politique condamnée à l’échec.


Néanmoins, en tant qu’Écologistes, nous ne nous contentons absolument pas de cette dénonciation de l’austérité. Nous affirmons surtout que la crise dans laquelle nous sommes plongés correspond à l’épuisement d’un mode de développement basé sur le gaspillage des ressources naturelles, sur l’utilisation sans conscience de technologies dangereuses et sur la confusion entre satisfaction des besoins et croissance illimitée de la consommation. Tous les indicateurs montrent que l’Humanité est parvenue aux limites physiques de ce système productiviste : dérèglement climatique, écroulement de la biodiversité, croissance exponentielle des maladies de civilisation, flambée des cours des matières premières, etc.

Nous devons dire la vérité à nos concitoyens : l’économie de demain sera nécessairement une économie décarbonée, une économie circulaire, une économie de la fonctionnalité, une économie relocalisée, plus simplement une économie plus verte.

Continuer à laisser croire que demain on aura autant besoin qu’hier de raffineries de pétrole ou d’usines automobiles, c’est tromper les citoyens et particulièrement ceux qui sont les premières victimes des plans sociaux.

N’agir qu’en défensive, c’est refuser l’exigence de l’heure : celle de la transition vers une économie d’avenir.

On oppose trop souvent écologie et économie. Il faut, certes, regarder les choses en face : faut-il vraiment, par exemple, au nom de l’emploi, prolonger cette aberration française de la priorité au diesel, qui coûte plus de 40 000 décès par an supplémentaires dans notre pays ? C’est insupportable d’un point de vue sanitaire. C’est aussi faire prendre du retard à notre économie et à sa compétitivité.

Moins d’automobiles de grosse cylindrée, davantage de trains, d’autobus, de tramways, moins d’avions et davantage de bateaux, moins de pétrole et plus d’énergies renouvelables et d’éco matériaux, moins de surconsommation individuelle standardisée et plus de services partagés à haute valeur ajoutée, moins d’hypermarchés, moins de camions, moins d’autoroutes et, on l’a dit précédemment, plus de proximité : la reconversion vers l’économie verte, de toute façon, est incontournable ! La question est de savoir si on ira un peu plus vite ou un peu plus tard, si on prendra du retard, comme on est en train de le faire, vis-à-vis de l’Allemagne.
Mme DE LA RAUDIÈRE - Et le rapport ?
M. DELAVERGNE - Le rapport ? C’est que cette économie est seule créatrice d’emplois demain. Et le rapport, c’est que si, dans l’urgence, on ne traite pas les problèmes avec une vision de l’avenir, on la joue à courte vue.
Mme ROSSLER - Le problème, c’est qu’elle ne voit pas le rapport.
M. DELAVERGNE - Elle ne voit pas le rapport, c’est ce qui est embêtant !

Mme de LA RAUDIÈRE - Le rapport … (inaudible – hors micro - brouhaha)… de la région Centre. Ne modifiez pas mes paroles !
M. DELAVERGNE - Madame la Députée, les énergies renouvelables peuvent être jusqu’à huit fois plus utilisatrices de main-d’œuvre que les industries pétrolières ou les industries nucléaires.

(Brouhaha)

Il faut rappeler le rôle essentiel pour l’emploi que joue déjà et va jouer de plus en plus l’isolement du parc de bâtiments existants.

Faut-il insister auprès de vous pour rappeler que l’agriculture biologique est beaucoup plus utilisatrice d’emplois que l’agriculture productiviste ?

Plus généralement, moins de gaspillages de ressources naturelles dans le processus de production nécessite une plus grande utilisation de main-d’œuvre.

Cette projection à moyen terme est donc nécessaire pour orienter nos politiques publiques et nous aurons largement l’occasion d’y revenir cet après-midi, en particulier dans l’intervention que fera Charles FOURNIER au nom du groupe.


Néanmoins, notre volonté de trouver une boussole pour l’action ne conduit nullement les Écologistes à négliger le présent et ses drames humains. Ce serait un véritable scandale que les ouvriers et techniciens qui sont dans des activités dépassées paient une fois encore pour la navrante cécité historique des classes dominantes.

Voilà pourquoi, pour nous, un Gouvernement de gauche ne peut ni entretenir la fiction d’un redémarrage ou de la continuation sous perfusion d’activités caduques, ni se contenter d’accompagner des plans de licenciement secs et scandaleux. Ouvrir la voie de la reconversion industrielle passe nécessairement par la garantie absolue de revenus durables et de formations professionnelles pour les salariés.

On le voit bien, face à une telle mutation historique, ce n’est pas la Région qui dispose encore actuellement des principaux leviers pour l’action. Cela ne veut pas dire pour autant que nous n’en ayons aucun et les Écologistes approuvent pleinement l’idée de la nécessité d’une mobilisation à tous les niveaux.

En ce qui concerne le rapport qui nous est soumis, je tiens à faire remarquer que la transition écologique joue déjà un rôle non négligeable dans le soutien régional à l’activité, et donc à l’emploi. C’est ainsi que nous retrouvons pour 2013 l’impact économique des 15 millions d’euros par an que nous avons fléchés sur l’efficacité énergétique dans les lycées. On retrouve aussi les prêts à taux bonifié de la BEI qui tendent vers les 100 millions d’euros à mettre en œuvre en 2013. On retrouve, enfin, le programme ambitieux de rénovation en basse consommation, Monsieur JOLIVET, de 1 700 logements, ce qui ne s’est jamais fait jusqu’à présent ; Gilles DEGUET reviendra sur tout cela dans une intervention.

Vous le voyez, pour contribuer au maintien de l’activité économique, les avancées régionales vers la transition écologique jouent déjà un rôle… et un rôle essentiel.


Nous demanderons cet après-midi que cette orientation soit amplifiée.

Nous devrions finir pour insister sur un aspect particulier de nos politiques qui n’a pas encore été évoqué, je crois : le soutien à l’économie solidaire.


Je souhaite rappeler ici que le seul secteur associatif représente 10 % des emplois salariés de la région.


10 % des emplois salariés de la région, Monsieur NOVELLI, ce n’est pas une niche, ce n’est pas résiduel !


Surtout qu’il faut noter qu’entre 2006 et 2011, alors que la crise provoquait un recul de 3,7 % des emplois salariés dans notre région, les seuls emplois associatifs ont augmenté de 5 % pendant cette période.

Nous voyons bien que nous avons eu raison, Monsieur NOVELLI, de ne pas mettre fin à la politique de CAP’Asso, comme d’autres l’auraient certainement fait.

Nous disons aussi que ce n’est pas le moment de mégoter sur des aides à des innovateurs sociaux qui se trouvent aujourd’hui dans les associations et qui font avancer l’économie de notre région.

Nous approuvons totalement la volonté d’accompagner la création d’emplois d’avenir dans les associations.


Enfin, nous voulons rappeler le soutien apporté aux salariés menacés dans leur emploi, lorsqu’ils décident de créer une SCOP, pour sauver justement leurs emplois.

Bien évidemment, nous nous réjouissons également de la création de la BPI et de son implication régionale, comme nous approuvons les mesures d’urgence en faveur des PME.

J’aurais voulu examiner aussi nos politiques de formation professionnelle, mais vous me direz sûrement que j’ai déjà été trop long, et Charles FOURNIER le fera bien mieux que moi cet après-midi.


Mesdames et Messieurs, la situation est grave pour beaucoup de nos concitoyens. Cela exige, de la part des décideurs politiques, à la fois beaucoup de lucidité sur les enjeux de la période et beaucoup de volontarisme. Une forte mobilisation est nécessaire pour répondre à l’urgence, mais pour apporter une réponse durable aux défis du présent, nous devons nous efforcer de discerner clairement les priorités de l’avenir.


L’urgence, nous n’avons pas peur de le dire, c’est aussi la transition écologique de l’économie.
M. le Président - Merci, Monsieur DELAVERGNE.

Monsieur COLOMBIER a la parole.
M. COLOMBIER - Merci, Monsieur le Président.

Vous commencez votre rapport par une annonce malheureusement vraie : « L’année 2013 sera difficile pour l’emploi et les entreprises, notamment industrielles. »

C’est bien pour cette raison qu’au Front National, nous jugeons comme une priorité de pouvoir réindustrialiser notre économie, c’est-à-dire faire exactement l’inverse de ce qui a été fait ces trente dernières années et de ce qui est fait par l’actuel Gouvernement de gauche car, derrière les belles annonces, dignes d’un Nicolas SARKOZY ou d’un Claude GUÉANT, le Ministre du Redressement productif Arnaud MONTEBOURG semble plus incarner le « ministère de la Désintégration productive » qu’une réelle espérance pour nos concitoyens.

En effet, comment prétendre incarner le redressement productif français quand aucune mesure visant à retrouver une indépendance économique nationale n’est envisagée ? Il ne s’agit, bien évidemment, pas d’isoler la France et d’en faire un territoire coupé du reste du monde mais simplement de retrouver les commandes de notre économie nationale, comme savent encore le faire de nombreux pays à travers le globe. Nous avons bien conscience que ce n’est pas la Région Centre à elle seule qui pourra remédier à l’inefficacité des prises de décision économique nationales, mais en lisant votre rapport, nous ne pouvons que constater que la politique économique nationale a des effets désastreux sur notre économie régionale.

Ainsi, votre rapport se compose de trois grands axes d’actions qui ne sont souvent, en réalité, que des déclinaisons de la politique économique nationale et qui ne comprennent pas réellement de nouveautés.

Parmi ces trois axes, le premier visant à redonner de la liquidité aux entreprises régionales est peut-être celui qui sera le plus à même de leur permettre de faire face à l’ampleur de la crise économique et, ainsi, amoindrir le taux de destruction d’emplois dans notre région.

Toutefois, lorsque vous écrivez que la bataille de l’emploi, c’est aussi celle de l’export, nous ne pouvons que rappeler que, pour pouvoir exporter, encore faudrait-il pouvoir produire sur notre territoire et que, derrière la question des exportations, il y a également celle de la balance commerciale nationale. Or, à l’heure actuelle, nous avons perdu le principal levier d’action en la matière, qui est tout simplement une politique monétaire nationale.

Le deuxième axe comporte notamment une longue série de mesures destinées à soutenir l’activité économique du secteur du bâtiment, secteur qui, on le sait, est en difficulté mais dont paradoxalement le nombre d’offres d’emploi est supérieur à la demande et dont la résultante est l’utilisation d’une main-d’œuvre souvent étrangère. On peut légitimement se poser la question de la pertinence d’une telle action quand bon nombre de nos compatriotes se retrouvent directement victimes de la crise de l’emploi.

Concernant le haut débit, vous vantez le fait que la Région s’est engagée très fortement et très clairement à financer entre 20 et 25 % des coûts nets publics d’installation des infrastructures qui seront construites dans les années à venir. En réalité, ces chiffres cachent mal une énorme disparité entre zones pauvres et zones riches. Le Conseil général de l’Indre vous a d’ailleurs fait part de cette problématique en vous écrivant qu’une meilleure péréquation était nécessaire pour une plus grande justice entre les territoires, qui était indispensable pour rendre tout simplement possibles ces projets de très haut débit partout en région Centre.

Enfin, dans le troisième et dernier axe de votre rapport, vous abordez longuement la question des emplois d’avenir. À se demander si vous ne venez pas, en fait, tout simplement à la rescousse du Gouvernement sur un dispositif qui ne fonctionne clairement pas. En effet, Michel SAPIN a été obligé de demander aux associations et aux collectivités locales de faire un effort pour l’embauche de jeunes peu ou pas diplômés, qui sont donc les cibles des emplois d’avenir. En réalité, il s’agit là d’une logique purement à court terme qui n’est pas du tout en phase avec la gravité de la crise économique et dont l’application est difficile à mettre en œuvre.


Pour s’en convaincre, il suffira de lire un article publié dans le journal Le Monde du 5 février 2013. Il n’échappe à personne que ces emplois d’avenir ne sont pas des emplois pérennes mais des emplois subventionnés et limités dans le temps. Leur seule fonction est de faire artificiellement baisser le taux de chômage chez les jeunes.


Il peut paraître d’ailleurs étonnant de lire dans votre rapport que les emplois d’avenir viendront combler les départs à la retraite dans le domaine des services à la personne. Or, il est bien évident que ces emplois demandent une forte qualification et que les emplois d’avenir ne sont pas, par définition, le type de contrats adéquats pour faire face à cette demande.

Cette crainte n’est pas une lubie du Front National mais est également partagée par les professionnels des réseaux associatifs, puisque Jacques MALET, Président de Recherches & Solidarités, expliquait au journal Le Monde que « les emplois d’avenir concernent des profils pas toujours immédiatement opérationnels et difficiles à intégrer dans de petites structures et qu’il y a des freins à l’utilisation des emplois d’avenir par les associations du sanitaire et social car les emplois dans l’accompagnement à domicile nécessitent des qualifications ».

Permettez-nous de douter que le processus de formation mis en œuvre par la Région pour donner un minimum de qualification aux emplois d’avenir soit suffisant pour combler l’absence de formation !

Monsieur le Président, compte tenu de ces réserves et ne croyant pas à l’essentiel des axes d’actions que vous proposez, le groupe Front National ne votera pas favorablement sur ce rapport et s’abstiendra.

Je vous remercie.

(Monsieur le Président du Conseil régional a cédé le fauteuil de la présidence à Monsieur Jean-Marie BEFFARA, Premier Vice-Président)
M. BEFFARA, Premier Vice-Président - Merci, Monsieur COLOMBIER.

Monsieur BRYNHOLE, vous avez la parole.
M. BRYNHOLE - Monsieur le Président, c’est un rapport important, c’est un sujet majeur qui nous occupe aujourd’hui.

Je le dis d’entrée sur ce plan, en ayant étudié avec attention les 20 mesures proposées, tout ce qui va dans le sens d’une mobilisation pour l’emploi et contre le chômage, pour la formation et contre la précarité aura notre soutien. C’est ainsi que plusieurs points dans ce rapport vont dans ce sens.

Je voulais le dire d’entrée parce que la situation est extrêmement grave et sans doute devons-nous agir à la fois avec cette ambition et ce courage affichés dans ce rapport mais aussi avec une modestie qui doit être celle d’une collectivité territoriale qui, certes, a des responsabilités particulières dans le domaine de l’emploi mais qui ne peut pas, parce qu’elle n’en a pas les moyens, aller complètement vers les solutions à ces drames du chômage et de la précarité.

Je voulais dire cela d’entrée pour préciser notre opinion.

Nous vivons une crise majeure. C’est un affrontement historique entre un système de domination capitaliste mondialisée, entré durablement en crise, et la poussée d’un nouveau monde, comprenant des forces de partage, de l’innovation, un refus de toutes les logiques de mise en concurrence et, finalement, le développement humain. C’est une crise qui traverse le monde, l’Europe, la France et c’est une crise sans précédent.


Cet immense défi du chômage et des inégalités est devant nous.

Dit-on assez ce drame humain, ce trop de chômage, ce trop de précarité, ce trop de souffrances mais aussi en face, ce trop de richesses gâchées, ce trop de possibilités de vivre autrement dans cette société, pour que nous acceptions, pour ce qui nous concerne ici, un seul instant de renoncer à l’ambition d’un changement pour la vie de nos concitoyens et de notre pays ?

La précarité est galopante, la souffrance au travail ne cesse de croître : il faut examiner comment nous en sommes arrivés là.


La raison principale est bien que le capitalisme mondialisé a détourné les formidables potentiels d’économie de travail des technologies informationnelles aujourd’hui. La voie du capital, c’est la voie d’une nouvelle guerre économique mondialisée, c’est la mise en concurrence des salariés du monde entier. Développer entre elles une compétition coupe-gorge qui est destructrice, notamment en emplois industriels dans les pays avancés : c’est cela, la réalité de ce système qui, en partie, est devenu fou mais qui, en partie, et plus largement encore, est destructeur.

Pendant dix ans, la droite au pouvoir et le Medef, adossés aux traités européens et à leurs orientations ultralibérales, se sont attelés à déréglementer, à privatiser, à mettre en concurrence, à flexibiliser. Cette offensive a été décuplée avec l’explosion de la crise financière de 2007-2008 et l’entrée en crise profonde de toute la zone euro : Grèce, Espagne, Portugal ont été sacrifiés. L’austérité et les modèles de compétitivité antisociaux sont aujourd’hui généralisés.


Je le dis avec une certaine solennité : le pacte de compétitivité et l’accord interprofessionnel de flexibilisation de l’emploi, qui nous donnent un modèle social pour une France plus compétitive, relèvent de cette même logique. Cela ne risque-t-il pas de nous conduire à l’impasse et de nous enfermer dans une récession et des reculs sociaux ?

Le verdict issu des urnes de l’année dernière a affiché une volonté de changement dans ce pays mais, en face, c’est une offensive quotidienne qui vise à maintenir les choix Gouvernementaux sous la pression constante des marchés financiers, des grands groupes, de leurs actionnaires, de leurs exigences de rentabilité mais aussi de la troïka européenne. Cela a d’ailleurs démarré immédiatement après les élections législatives, avec des annonces en cascade de plans de licenciements, et cela ne s’est pas arrêté depuis.

Il faut les avoir bien en tête : Fralib, Doux, Sanofi, Arcelor Mittal, PSA, jusqu’à Goodyear jeudi dernier et la fermeture de son site avec 1 173 travailleurs qui pourraient perdre leur emploi.


Il y a des chiffres en région qu’il faudrait énumérer longuement ; ainsi, un département en expansion comme l’Indre-et-Loire a vu son augmentation de 12 % du taux de chômage ces dernières années. Il ne s’écoule pas une semaine, depuis le début de ce quinquennat, sans l’annonce d’un nouveau plan de licenciements. Au total, au moment même où nous sommes ici, des dizaines de milliers d’emplois sont menacés dans le pays et des milliers dans la région Centre.

Cette politique de libéralisation a été dévastatrice pour l’appareil productif de notre pays, de notre région et notamment pour l’emploi industriel. De quoi parle-t-on ? D’externalisations, de délocalisations, de fermetures de sites : tout cela affaiblit le potentiel productif du pays.

La part de l’industrie dans la valeur ajoutée, de même que celle de l’emploi industriel dans l’emploi total ont chuté, alors que la part des dividendes versés aux actionnaires n’a cessé d’augmenter.

Mes chiffres étaient un peu anciens et j’en ai cherché de plus récents : 40 % des productions faites dans l’entreprise retournent en dividendes aux actionnaires. Voilà une des causes de notre difficulté !

La part de l’industrie, donc, a reculé et celle des dividendes n’a cessé d’augmenter. Les nouvelles technologies, qui sont pourtant porteuses de possibilités de moderniser l’appareil productif et, en son sein, l’industrie sur de nouvelles bases, pour bâtir un nouveau mode de production, pour assurer un développement humain durable, sont sacrifiées. Le développement durable est entendu ici comme un progrès social permanent, c’est ce que nous voulons entendre.


Dans cette situation, comment faire ? Comment agir ? Voilà la question centrale : soit l’intégration dans ce système, avec la résignation, soit la remobilisation de tous.

Il existe des alternatives. L’immensité des richesses pourrait permettre de réduire fortement le temps de travail, d’alléger peines et souffrances au travail, en enrichissant son contenu, de libérer du temps pour chacun tout au long de sa vie pour se former, se cultiver et développer ses capacités, sa créativité, participer à des activités, etc.

L’aspiration à la solidarité, à la justice sociale, à l’utilité sociale du travail, de projets communs de la société est à l’origine de multiples résistances, mais ce qui grandit est aussi de la colère sociale, des poussées pour une transformation en profondeur.

Cinq défis sont devant nous :


1) Le premier est l’enjeu crucial de la sécurisation de l’emploi. L’accord national interprofessionnel signé par le Medef et trois organisations syndicales minoritaires ne peut constituer le passage obligé d’une majorité de gauche. Il y a deux bonnes raisons à cela :

- la première est que l’on voit mal ce qui obligerait une majorité de gauche à légiférer en faveur de reculs sociaux manifestes, à commencer par les accords compétitivité-emploi inventés par le Medef et la droite.

- la seconde est qu’en ne recevant pas l’agrément de la CGT et de FO, sans compter d’autres syndicats hostiles à ce projet, cet accord est contraire à l’esprit des accords majoritaires que devrait respecter une majorité de gauche qui entend agir au nom de la démocratie sociale.

2) le deuxième est celui de la renaissance productive de notre pays. Mittal, Petroplus, Fralib, PSA, Renault, Goodyear, Doux, Candia, etc. : la saignée industrielle continue. Nous avons connu en quatre ans 1 087 fermetures de sites pour seulement 703 ouvertures, soit 380 sites industriels de moins. Notre région n’est pas épargnée. Alors que la relance de nos bases productives est urgente, leur mutation industrielle, sociale et écologique est indispensable à la sortie de crise du pays tout entier.

Nous ne sommes pas d’accord pour affirmer que l’industrie décline d’abord à cause de la crise et qu’il faudrait donc faire des sacrifices. La vérité, c’est exactement le contraire : c’est le déclin de l’industrie, le choix de la finance contre l’industrie, le choix des rendements financiers contre les qualifications et l’investissement productif qui sont les causes premières de la crise. Il y a donc nécessité d’un immense plan de formation professionnelle.

Dans cette perspective, l’existence et le développement d’une industrie moderne sont indispensables. Cela veut dire la mise en place d’une véritable politique industrielle à tous les étages de notre société. Le développement de l’industrie moderne respectueux de l’environnement suppose des services de qualité, notamment des services publics de qualité en matière d’éducation, de santé, de recherche ou de transport. Tout cela va d’un pas.


Pour sa part, le développement de ces services dépend lui aussi de la puissance de notre appareil productif et particulièrement des bases industrielles capables de produite les biens et les équipements nécessaires.

Industrie et services ne s’opposent pas, ils se complètent, puisque nous avons eu ici même, dans cette enceinte, des débats en profondeur voici quelque temps. Bien évidemment, l’insistance sur la place des services et du secteur public dans une telle construction ne signifie pas que l’on ignore ou dédouane les acteurs privés. Une des grandes faiblesses de notre pays, nous le savons, c’est l’insuffisance des efforts des entreprises en matière de Recherche & Développement et de formation des salariés.

L’urgence est donc d’arrêter l’hémorragie d’emplois industriels parce qu’un pays sans usine est un pays mort. Il faut mettre un coup d’arrêt immédiat aux prédateurs financiers.


Nous demandons un moratoire sur les plans de licenciements et d’inscrire à l’agenda la loi contre les licenciements boursiers que nous avions d’ailleurs votée à gauche ; je parle d’une autre assemblée : le Sénat.

3) Le troisième défi est celui de la reconquête et de l’extension de services publics pour répondre aux besoins nouveaux des populations : éducation, santé, protection sociale, recherche, énergies, eau, transports, télécommunications, etc. doivent être protégés comme notre patrimoine commun, car ils assurent les conditions de l’égalité et de la citoyenneté. Il faut donc aider, et des mesures doivent y contribuer, à reconstruire et à développer nos services publics.

4) Le quatrième défi est une nouvelle conception démocratique. Pour établir un nouveau mode de développement économique et social, respectueux de l’Homme et de l’environnement, il nous faut des innovations sociales et politiques, qui nous manquent cruellement. Il faut une nouvelle conception de la démocratie.

Parmi les enjeux, il faut des critères et des mécanismes de définition, d’élaboration des décisions dans les entreprises et des choix politiques publics de gestion des entreprises, avec la place des salariés. La crise en cours résulte, en effet, sur des choix axés essentiellement sur l’objectif prioritaire de satisfaction des exigences des détenteurs de capitaux, avec, pour conséquence majeure, la dévalorisation du travail.

Il faut donc de nouveaux mécanismes, de nouvelles instances de régulation. C’est la même problématique pour les critères de gestion des entreprises.

5) Le cinquième défi est celui de la réindustrialisation de notre région. Il ne peut pas y avoir une banque publique qui joue un rôle de locomotive – nous souscrivons à la BPI, malgré ses insuffisances – pendant que tout le secteur bancaire, dans son ensemble, continue de favoriser l’expansion des marchés financiers plutôt que l’emploi, la formation et le potentiel de développement des territoires.

Les établissements publics financiers, mutualistes, privés doivent être mobilisés au service de l’emploi et de l’investissement productif. C’est le sens d’une proposition que nous faisons ici même depuis très longtemps. Les Régions, dont notre Région, pourraient avoir un rôle de levier majeur : celle de la constitution d’un pôle financier public.

Je veux résumer ici nos priorités :

- économiser sur le capital, sur la bulle financière, pour développer emploi, travail, qualification et réorienter le crédit dans ce but par la création du pôle financier public ;


- mettre plus de contreparties et plus de contrôles, et ce, à tous les niveaux pour la destination et l’utilisation des aides publiques aux entreprises pour une réelle efficacité sociale ;

- associer les représentants des salariés, des élus des territoires, des citoyens aux choix de stratégie économique.

Voilà ce que nous proposons finalement : une véritable maîtrise sociale des richesses créées et des ressources naturelles. Notre niveau régional peut être un levier décisif pour aller de l’avant dans cette direction.

Je vous remercie.
M. BEFFARA, Premier Vice-Président - Merci, Monsieur BRYNHOLE.

Dernière intervenante au nom des groupes : Madame GLOANEC-MAURIN, vous avez la parole.
Mme GLOANEC-MAURIN - Merci, Monsieur le Président.

Monsieur le Président, chers collègues, au nom du groupe Socialiste de notre assemblée, je tiens à saluer la présentation ce matin de ce rapport : ce plan de mobilisation pour l’emploi et le développement économique.

Tout d’abord, je salue la présentation de Madame BARICHARD mais aussi l’engagement de mes collègues Marie-Madeleine MIALOT et Isabelle GAUDRON, et de leurs services.

Je veux saluer, avant tout, la pertinence de ce plan que nous aurions pu nommer tout simplement aussi « plan d’urgence pour l’emploi » tant le contexte économique appelle une mobilisation rapide.

Le Président, en introduction, a exprimé le contexte de la réponse politique de notre Région.

Il faut y associer, et cela a été dit également, l’héritage d’une gestion ultralibérale des pouvoirs précédents, que la droite, encore à l’instant et dans la bouche de Monsieur NOVELLI, ne veut pas porter, en donnant perpétuellement des leçons à la gauche.

Oui, après le vote du budget qui a eu lieu en décembre, un budget de combat, d’ailleurs sans réelle opposition de fond, car ce budget 2013 répond aux contraintes que vous connaissez tous, il fallait prendre toutes les responsabilités d’une gestion raisonnable et dynamique. Il fallait aussi organiser la mise en œuvre d’actions immédiates et efficaces, répondant aux urgences.

L’urgence, c’est l’emploi.


L’emploi, c’est un développement économique conforté.

Dans le cadre de notre compétence majeure qu’est le développement économique, et qui sera, semble-t-il d’ailleurs, conforté dans la loi de modernisation de l’action publique qui se prépare, notre soutien aux entreprises ne date pas d’aujourd’hui. Vous avez eu les chiffres et les actions dans la présentation, mais nous renforçons ce soutien qui touche l’industrie, l’agriculture, l’économie sociale et solidaire, en région comme au niveau national, européen et international.

Comment le renforçons-nous ? En soulignant les actions déjà existantes, oui, mais aussi par des actions et des dispositifs nouveaux qui prennent en compte la réalité du dynamisme économique.

Nos accords avec la BEI, comme la mise en place de la BPI en région, permettront de libérer de la trésorerie, le frein le plus fort à ce dynamisme pour un grand nombre de PME et de TPE. Notre volonté est aussi de renforcer, et ce n’est pas d’aujourd’hui, Monsieur NOVELLI – mais je laisserai Marie-Madeleine MIALOT répondre à cette question –, l’export notamment avec CENTRECO et de placer les échanges économiques comme un axe d’importance aussi dans nos accords de coopération. Il sera donc élaboré un plan régional d’internationalisation des entreprises, et cela aussi pour valoriser des actions qui existent déjà depuis de nombreuses années.

D’autres actions appuieront l’innovation, l’émergence, la reprise ou la transmission d’entreprise.

Aider l’esprit d’entreprise, c’est notre choix, mais pas seulement. Pour soutenir l’emploi, nous souhaitons mobiliser l’investissement ; c’est notre choix budgétaire. Vous l’avez bien vu en décembre, l’investissement en région n’a pas reculé, en accompagnant aussi la transition énergétique.

Entretenir, rénover, étoffer notre patrimoine régional par nos politiques des lycées, c’est notre mission, mais nous avons fait aussi le choix de permettre la construction, par exemple, de 1 700 logements sociaux ; cela a été dit. C’est allier la volonté régionale, en soutenant le secteur du bâtiment, et nos valeurs sociales et environnementales.

Entretenir et permettre la création de transports collectifs, c’est la même volonté.

L’investissement pour l’avenir, c’est permettre aussi un maillage le plus fin possible d’accès au très haut débit. Nous nous y engageons aux côtés des Départements et ce plan le confirme, car tout ceci est créateur d’emploi.

Soutenir le dynamisme et l’esprit d’entreprise, c’est bien ; permettre l’investissement sur tout le territoire, c’est bien aussi ; mais afin que nos efforts touchent en priorité les actifs, les actifs fragilisés, les actifs précaires, les demandeurs d’emploi de notre région, nous avons la nécessité de travailler en cohérence avec les politiques de l’État, oui, et nous l’assumons, et ce, en partenariat avec les autres collectivités locales, dans l’intérêt général.

Notre rôle de coordinateur est encore plus indispensable aujourd’hui et nous souhaitons que ce plan s’inscrive dans cet esprit de décentralisation.

C’est tous ensemble, comme le demandait ou le revendiquait ce matin Isabelle MAINCION. C’est pourquoi nous avons lancé une expérimentation avec trois Conseils généraux de la région pour la mise en œuvre des emplois d’avenir. Tous ensemble, État, collectivités locales, acteurs de l’économie, nous devons répondre à l’urgence. Ce plan de mobilisation propose de remplir ce rôle, sans tutelle les uns sur les autres, rassurez-vous, mais dans un esprit de solidarité, car l’objectif majeur est bien l’emploi.

Au-delà de nos actions traditionnelles, auprès des demandeurs d’emploi et nos actions de formation que vous connaissez tous et qui répondent déjà à une réalité, la Région sera à l’ouvrage pour mettre en œuvre les dispositifs d’État. Cela a été indiqué comme si c’était une faute ; je crois, au contraire, que c’est une fierté que nous avons d’accompagner, par exemple, les emplois d’avenir comme les contrats de génération.


La Région mettra aussi tout en œuvre pour faciliter l’insertion.


Je souhaite saluer le travail immense effectué par nos partenaires que sont les missions locales, Pôle Emploi sur les territoires, un grand nombre de structures d’insertion, que nous soutenons déjà et qui sont souvent innovantes, comme le JIE* 41, piloté par des chefs d’entreprise qui ont compris que leur rôle essentiel pour répondre aux besoins structurels était de privilégier aussi les valeurs humaines.

Pour clore, je voudrais rappeler le sens de ce plan : ce ne sont pas seulement des mots, je le redis à Monsieur NOVELLI. C’est un effort concentré pour des actions efficaces, pour l’emploi en région.

Le groupe Socialiste, l’ensemble des conseillers régionaux et les Vice-Présidents, quelle que soit leur délégation, sont mobilisés pour que ce plan porte ses fruits au plus vite.
M. BEFFARA, Premier Vice-Président - Merci, Madame GLOANEC-MAURIN.


Nous allons pouvoir passer à la discussion générale. Je me permets de vous signaler qu’il y a énormément d’inscrits. Je vous invite à aller à l’essentiel dans vos propos.

Je donne la parole à Madame BÉVIÈRE.
Mme BÉVIÈRE - Merci, Monsieur le Président.


Chers collègues, avant d’aborder les mesures concernant plus spécifiquement l’emploi des jeunes, je voudrais revenir sur le soutien accru par l’investissement au développement économique.


Bien sûr, des mesures existent ; la Région les utilise, elle est tout à fait dans son rôle et c’est bien, même si, trop souvent, cela reste compliqué et, pour le moins, pas forcément véritablement réactif.

Si l’on considère uniquement le secteur du bâtiment, passer sous silence l’augmentation du taux de la TVA, relevé à 10 % par l’État, est méconnaître ou peut-être se voiler la face en ne voyant pas les conséquences désastreuses de cette décision. Ce ne sont pas les mesures que va prendre la Région qui viendront inverser la tendance catastrophique dans ce domaine. Des centaines de licenciements sont d’ores et déjà annoncés.

En ce qui concerne le chapitre relatif aux jeunes, je ne reparlerai pas des mesures qui existent depuis plusieurs années et qui fonctionnent. Pour ce qui est des mesures nouvelles, les emplois d’avenir, tout le monde sait que cela concerne les jeunes de 16 à 25 ans ; c’est le cœur d’intervention des missions locales. On se réjouit de voir que la Région a très rapidement réagi en recrutant 50 jeunes dans le cadre de ce dispositif. On se demande vraiment pourquoi elle n’avait pas eu le même empressement lors de la mise en place des emplois aidés, dont la mise en œuvre était beaucoup plus souple.

(Brouhaha)
M. BEFFARA, Premier Vice-Président - 900 sur l’année.
Mme BÉVIÈRE - Oui, mais on n’en a pas vraiment parlé autant qu’aujourd’hui.

Les missions locales sont des prescripteurs de ces emplois d’avenir en partenariat avec Pôle Emploi et le CAD pour les personnes handicapées.

J’ai déjà eu l’occasion d’évoquer ici, lors d’une réunion en la présence de Monsieur BONNEAU, Président de la Région, et celle de Monsieur le Préfet, les difficultés que nous rencontrons en milieu rural, notamment en ce qui concerne les employeurs potentiels que sont les communes rurales qui, de façon individuelle, n’ont ni la matière à occuper un emploi de 35 heures ni les moyens financiers. Nous espérons qu’une solution sera trouvée ; sinon, ces emplois d’avenir n’auront qu’une portée très limitée dans le milieu rural. Encore une fois, des publics jeunes très fragiles seront pénalisés par rapport à ceux qui vivent en secteur urbain.

Je m’interroge également sur la mise en place et le rôle joué par ce que vous appelez les développeurs : comment vont-ils intervenir ? Ce qu’on leur demande est quand même un métier et il y a des professionnels sur le terrain pour le faire.

S’agissant du lancement du CAP’Jeunes pour favoriser l’entreprenariat des jeunes, des choses existent sur le terrain. Vous connaissez tous les couveuses d’entreprises. Celle d’Orléans s’est délocalisée dans le Pithiverais ; je pense qu’elle le fait par ailleurs. Elle accompagne fort bien ces jeunes qui veulent se lancer dans l’entreprenariat, donc que faire de plus ? Il y a déjà sur le terrain des personnes qui le font ; ce sont, pour la plupart, d’anciens chefs d’entreprise qui savent de quoi ils parlent. Intéressons-nous à cela et ne compliquons pas la situation.

Vous citez également le rôle des parrains. Cette mesure a déjà été abordée dans cet hémicycle. Je crois être intervenue à l’époque pour dire que les missions locales savent ce que sont les parrains ou les marraines, font appel à ces personnes qui passent bénévolement beaucoup de temps et accompagnent les jeunes, à côté des conseillers des missions locales.

Monsieur le Président, chers collègues, la Région ne peut pas être partout. On ne fait pas bien quand on veut être partout. Qu’elle vienne appuyer ce qui existe localement, ce qui se fait avec les professionnels de terrain me paraît plus facteur de réussite. La situation est grave ; tout le monde le dit et c’est un constat.


Des paroles, ce n’est pas suffisant ; des actions concrètes, oui, mais très vite !


Merci.

(Monsieur Jean-Marie BEFFARA, Premier Vice-Président, cède le fauteuil de la présidence à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)

M. le Président - Merci, Madame BÉVIÈRE.

Madame BENMANSOUR a la parole.
Mme BENMANSOUR - Merci, Monsieur le Président.

À travers quelques exemples, je souhaiterais illustrer de façon concrète l’action de la Région sur le territoire de l’Indre dans le secteur industriel en 2012.

Dans l’Indre, la Région est un appui incontournable pour le développement économique. Le CAP’Création Centre permet à un entrepreneur une aide plafonnée à 60 000 euros sous forme de prêt. Certaines entreprises en ont bénéficié, par exemple :


- la société Polymarquages installée à Argenton crée des produits de commercialisation pour les boutiques de musée, telles que le Louvre ou le musée d’Orsay. Cette société a bénéficié de 60 000 euros sous forme de prêts.

- la société Publiance* Création fabrique des housses d’emballage pour les barrières métalliques, astucieuses, pratiques et innovantes. Pour cette création, cette société a également bénéficié de la même somme par la Région.


Le CAP’Emploi Centre permet une aide à la création d’emplois sur le territoire. La Région a soutenu la création de 51 emplois à la maroquinerie Hanna qui réalise des sacs de luxe pour de grandes marques dans la zone industrielle de Villedieu-Niherne, à raison de 153 000 euros. Cette aide était importante et a permis une création d’emplois en pleine période de crise.

Avec 150 000 euros d’aide, dont 75 000 euros sous forme d’avance et 75 000 euros sous forme de subvention, la Région a soutenu la création de 30 emplois dans la société Beirens dans la zone industrielle de Buzançais. Cette société spécialisée est à la pointe de la création de cheminées industrielles et de cheminées pour les particuliers.

La Région a soutenu la société Eurocast installée dans l’agglomération de Châteauroux, pour la création de 32 emplois supplémentaires. Eurocast est spécialisée dans la fonderie d’aluminium sous pression, d’emballage et d’usinage. C’est en sous-traitance en particulier de l’automobile. Nous savons très bien qu’actuellement cette sous-traitance vit des moments difficiles : 128 000 euros de subvention.


ANCC, spécialisée dans la fabrication de fenêtres, a créé 25 emplois soutenus par la Région à hauteur de 100 000 euros.


SMB, spécialisée dans la sellerie à Issoudun, travaille en sous-traitance pour Sigma, société aéronautique. Elle a créé 44 emplois, avec une aide de 76 000 euros de subvention accordée par la Région.

Tous ces exemples montrent que la Région est à côté des entrepreneurs pour les soutenir dans l’emploi. Toutes ces sociétés sont installées dans des zones AFR (aide à la finalité régionale) qui classent ces territoires de l’Indre en zones en difficultés économiques.

Le CAP’Recherche et Développement a permis à une société comme la Sepma* un investissement innovant dans l’achat d’une machine à double action de fraisage et rectification qui permet une précision des pièces fabriquées au micromètre près. Cette innovation permet d’être à la pointe et de ne pas être en concurrence avec des pays en voie de développement. Cette société est spécialisée dans l’usinage des pièces destinées à la maintenance d’appareils médicaux ou aéronautiques. Cet investissement lui ouvre de nouvelles perspectives.

La société Tozen* qui crée des antivols dans le territoire, la société Hervé qui crée des barres vitaminées bio et la société Vitagenic* qui crée des produits vétérinaires de qualité pour les chevaux ont toutes été soutenues pour leur première démarche à l’export. La Région était présente, elle a soutenu ces entreprises pour des salons, des frais de voyage et la rencontre de sociétés étrangères intéressées par ces produits.

L’action de la Région est concrète à côté des entreprises innovantes, pour la création d’emploi sur le territoire et le soutien à l’export.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame BENMANSOUR.

Monsieur MAHOUDEAU a la parole.
M. MAHOUDEAU - Monsieur le Président, chers collègues, merci d’avoir répondu à la demande que nous avions formulée lors du vote du budget concernant la mise en place d’un plan d’urgence pour l’économie.


Je vous épargnerai, parce que le temps est compté, la reprise des mensonges du Gouvernement ; Hervé NOVELLI l’a fait mieux que moi. Nous nous exprimons aujourd’hui et, pour la première fois, dans un pays en récession puisque, pour le troisième trimestre consécutif, nous affichons une croissance négative. La définition de la récession, c’est plus de deux fois.

Dans un sondage de décembre 2012 par l’Institut CSA, 75 % des Français pensent qu’eux-mêmes ou un de leurs proches pourraient se retrouver un jour en situation de précarité ; 82 % des personnes en activité partagent ce point de vue, ce qui témoigne d’un niveau d’inquiétude et d’angoisse jamais vu jusqu’ici en France.

Pour le seul département d’Indre-et-Loire, 68 entreprises ont été, en décembre et janvier, mises en liquidation judiciaire, ce qui représente 238 chômeurs de plus. En fait, je devrais dire : 238 moins 68, puisque les chefs d’entreprise n’ont pas le droit au chômage, comme vous le savez.

Bien sûr, 68 entreprises pour 238 chômeurs, cela fait moins de 4 personnes par entreprise, donc nul n’en parle.

J’ai vu des plans sociaux de 150 personnes occuper une première page dans La Nouvelle République.


Monsieur le Président, j’ai eu l’occasion, lors du vote du budget, de vous alerter sur l’urgence qu’il y avait à prendre des mesures efficaces, notamment pour épauler la trésorerie exsangue de nos entreprises. Nous avions évoqué ensemble le crédit impôt compétitivité et vous m’aviez assuré que, dès le 1er janvier 2013, les entreprises pourraient récupérer les 4 % d’économies d’impôt et 6 % à partir de 2014.

Je me suis renseigné ce matin, j’ai appelé les comptables et OSEO : apparemment, rien n’est en place pour l’instant. Cependant, c’est très important. Si elles peuvent immédiatement récupérer ces 4 % déductibles, qui seront suivis d’un système de réajustement, vous pouvez avoir une action extrêmement forte et efficace auprès du Gouvernement.

Concernant l’avis que vous nous présentez, nous sentons bien que vous avez sucé un bon moment votre crayon pour réussir à accoucher d’un plan de relance qui, finalement, ressemble plus à un coup de communication puisqu’il reprend des mesures déjà annoncées dans le cadre du budget 2013, voire dans des budgets antérieurs. Ce n’est pas moi qui le dis mais le CESER. Ce sont donc plus des mesures anciennes que des mesures efficaces et immédiates pour limiter l’hémorragie.

L’urgence aujourd’hui est la même que pour la crise de 2009. Grâce au fonds de garantie, il faut permettre aux entreprises de mobiliser des crédits de trésorerie. Il semble que la BPI, si j’en crois le CESER, ne soit pas opérationnelle à ce jour.

En 2009, nous avions pu garantir, avec OSEO, 80 % plus une partie qui avait été prise en charge par la Région. On arrivait autour de 90 %. Au moment où je vous parle, on est toujours à 50 % par OSEO, donc on n’a pas vraiment mis en place les mesures d’urgence.

Vous parlez de 1 million d’euros de garantie de la Région. Je n’ai pas bien compris comment cela fonctionnait. Pourriez-vous nous donner des explications ?

Pour le reste des mesures, même si elles sont louables, telles que le plan de soutien à l’export, les travaux d’efficacité énergétique, l’appel à projets pour l’innovation dans les TPE, tous ces projets nécessitent des kilos de papiers, de dossiers et trouveront un aboutissement au mieux en 2014.

Comme le disait Coluche, « on n’est même pas sûr de mourir guéri » !

Plus intéressant, car répondant à l’urgence, on a la bonification de 10 % pour l’accessibilité et l’accélération des travaux pour le haut débit parce que vous parlez de 20 millions d’euros mais c’est sur une période de plusieurs années. Quand vous dites « accélérer les 20 millions d’euros » pour le haut débit, dont on a besoin et qui donnerait du travail aux entreprises, il faudrait arriver à dégager plus de moyens dès cette année pour créer de l’activité.

S’agissant de la rénovation de 1 700 logements, cela me paraît intéressant mais encore faut-il monter les dossiers très vite. Or, on a des lourdeurs administratives.

Quant aux emplois d’avenir, je ne vous surprendrai pas si je vous dis que notre groupe n’adhère pas à ce projet, mais je ne comprends toujours pas pourquoi ils ne sont pas ouverts aux artisans et aux PME, plutôt qu’à des postes de fonctionnaires qui coûtent cher et qui sont déjà en surnombre.

Évidemment, j’adhère à la proposition faite par Hervé NOVELLI, qui donnerait une véritable lisibilité à votre action et je crois que tout le monde serait d’accord pour appuyer cette démarche : il s’agit de créer un fonds d’urgence. Hervé NOVELLI a dit 50 millions d’euros.
M. BODIN - Avec quel argent ?
M. MAHOUDEAU - L’argent, comme vous le dites souvent, il y en a partout, il n’y a qu’à faire payer les riches !

(Brouhaha - rires)

En même temps, comme l’a dit aussi Hervé NOVELLI, il faudrait mettre en place une instruction allégée des dossiers. Je pense que vous pourriez faire confiance aux chambres consulaires, n’est-ce pas ? On l’avait déjà fait en 2009, on avait sélectionné les dossiers ; ensuite, vous pouvez aviser.

Si vous acceptez ces deux propositions, et je ne doute pas que vous allez le faire, nous voterons avec vous. Habituellement, les Verts ne votent pas avec vous, mais nous, nous voterons avec vous sans difficulté ces deux propositions et on trouvera l’argent nécessaire, bien sûr. Il y en a beaucoup, partout, dans les banques !

(Brouhaha)

Je vous remercie de votre attention.
M. le Président - Merci, Monsieur MAHOUDEAU.

Monsieur GRAND a la parole.
M. GRAND - Monsieur le Président, mes chers collègues, les mesures proposées dans ce plan de mobilisation pour l’emploi et le développement économique répondent à l’urgence à aider les entreprises qui sont le moteur de notre économie.

Je commencerai mon propos par le besoin en trésorerie. Mobiliser 1 million d’euros sur son fonds régional de garantie est une mesure fondamentale qui permettra à des centaines d’entreprises de se sortir de difficultés liées en partie à un dévoiement de la loi LME. Ce qui était censé moraliser les pratiques et réduire significativement les délais de paiement n’a pas atteint son but. En effet, les grandes entreprises exigent des PME un règlement des factures à 30 ou 45 jours, comme la loi le prévoit, mais les grands groupes continuent à payer à 60, voire 90 jours.

Cela crée un effet ciseau qui étrangle les petites entreprises qui sont à la merci de leurs clients et fournisseurs. Une PME ne prendra jamais le risque de perdre ses clients pour des questions de délais de paiement ; elle ne fera pas non plus de recours juridique pour les mêmes raisons. Ce sont donc les TPE et PME qui doivent être aidées en priorité pour passer ce cap difficile.

Je souhaite vous alerter également sur une autre difficulté que rencontrent les TPE et PME : il s’agit du risque d’impayés. L’assurance-crédit coûte cher aux entreprises et elles sont de plus en plus nombreuses à risquer la survie de leur outil de travail et leurs emplois en résiliant leur contrat. Cela risque de provoquer le dépôt de bilan de nombreuses entreprises dans les mois et années à venir. À cela, s’ajoute la frilosité des assureurs à garantir les entreprises, et la réforme financière Bâle III n’a que partiellement répondu à leurs attentes.

Vous l’avez compris, prises entre plusieurs contraintes financières fortes, les PME sont bien plus fragilisées que les grands groupes qui font la une des journaux. Certes, ce ne sont que quelques emplois par entreprise, mais ce tissu dynamique qu’est l’artisanat, le commerce et les petites sociétés est de très loin le premier employeur de France et le premier créateur d’emplois.

L’appel à projets pour l’innovation dans les TPE et PME est une initiative de notre Région qui permettra de donner une chance extraordinaire de développement pour des structures généralement exclues des dispositifs nationaux et européens, et qui ont une plus grande difficulté à convaincre les banques, du fait que celles-ci ne peuvent se garantir sur des biens immobiliers. N’oublions pas que les PME d’aujourd’hui seront peut-être les grands groupes de demain ; il est important que nous donnions l’impulsion qui leur permette de franchir ce premier pas vers un développement exponentiel.


Je me dois de faire référence aux travaux que nous réalisons dans nos lycées et au soutien fort de la Région pour l’amélioration énergétique de son patrimoine. Je veux simplement rappeler que les premiers bâtiments à énergie positive voient le jour ; c’est le cas de la Vie Scolaire au lycée Jean Zay. Au-delà de l’intérêt même de réaliser des bâtiments plus économes et producteurs d’énergie, c’est l’aide à la structuration et à la montée en compétences de nos entreprises régionales qui nous guide dans nos choix.

Sachez que ce savoir-faire s’exporte très bien dans les régions voisines et que notre rôle est aussi d’aider le tissu économique, en étant exigeants sur la qualité de nos réalisations.

Toutes ces mesures concourent à préserver l’emploi dans notre région et accompagnent mieux notre tissu économique local.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur GRAND.

Monsieur MOULAY a la parole.
M. MOULAY - Monsieur le Président, chers collègues, je veux souligner combien aujourd’hui cette communication illustre parfaitement la stratégie du développement économique et social que la Région met en œuvre.

La Région réaffirme une fois de plus sa volonté de poursuivre sa politique volontariste en faveur de l’emploi et de l’économie : mener des politiques d’emploi justes et efficaces pour enrayer le chômage et donner ainsi un avenir à nos jeunes, aux demandeurs d’emploi et aux salariés, tel est notre enjeu des mois à venir.

C’est aussi la priorité de François HOLLANDE et du Gouvernement. Les premières mesures sont lancées : emplois d’avenir, contrats de génération, la Banque Publique d’Investissement, les actions face aux plans sociaux, le plan de relance en Europe ; d’autres sont en passe aussi, notamment sur la formation et l’apprentissage. Face à la crise, le Gouvernement agit réellement pour le pouvoir d’achat, la justice sociale et pour l’avenir de la jeunesse.

Dans la situation que nous connaissons, notre objectif est de protéger et de mobiliser notre énergie en accompagnant les acteurs économiques pour préserver l’outil de travail et l’emploi. La crise a eu pour conséquence une raréfaction du crédit et une fragilisation financière.

La Région a donc renforcé le soutien aux initiatives et aux projets portés par les acteurs économiques. Notre action est en parfaite harmonie avec les engagements que nous avons pris devant les électeurs en mars 2010.


La Région a défini une politique de développement économique au plus près des besoins des entreprises, de leur développement, de leur savoir-faire et de leurs salariés, dans une volonté de stimuler et conforter les forces économiques installées dans nos territoires.

Le poids de la Région dans l’activité économique est évident. Cette stratégie est volontaire et cohérente ; il y a convergence entre :


- d’une part, les intérêts de la Région, à savoir soutenir l’emploi, la promotion sociale, l’égalité des chances, la réponse aux paramètres environnementaux ;


- et, d’autre part, les projets de développement des entreprises.

Dans la proximité et dans la durée, nous accompagnons les initiatives d’hommes et de femmes porteurs de projet, afin de les aider dans leur projet d’entreprise durable à créer leurs propres emplois et d’autres, et à les pérenniser.

Je citerai un exemple : notre appui aux plateformes d’initiatives locales et notre effort en matière d’aide aux dispositifs de création ou de reprise d’entreprise ; 6 millions d’euros sont consacrés chaque année aux dispositifs d’appui, de création ou reprise d’entreprise.

Dans les plateformes d’initiatives locales, j’évoquerai celle de Touraine-Chinonais Initiatives en Indre-et-Loire, une association de prêts d’honneur qui a participé à plus de 500 projets d’entreprise. L’association, pour rappel, aide à la création ou à la reprise d’entreprises. Le processus de création comporte plusieurs phases, à savoir repérer les besoins, les croiser avec des projets d’activité, monter un dossier de faisabilité, réunir des compétences pour le lancement et préparer le financement. La Région verse une aide financière pour abonder le fonds destiné à l’octroi des prêts d’honneur qui seront accordés ensuite par la plateforme d’initiatives locales.

Dans les exemples d’accompagnement par l’association, je citerai celui de l’entreprise Ravizé. C’est une société spécialisée dans la vente, la pose et le traitement de carrelages et de dallages. Cette entreprise est exploitée depuis deux générations par la famille du même nom. Le gérant arrivant à la retraite, son fils, qui travaillait dans l’entreprise, ne souhaitait pas en reprendre la gérance. À la fin de l’année 2011, l’entreprise comptait cinq salariés et travaillait en majorité pour une clientèle professionnelle. À la même époque, Monsieur ZAMBETTI recherche une entreprise à reprendre dans le domaine qu’il maîtrise : le BTP. En octobre 2011, il prend contact avec Touraine-Chinonais Initiatives, après avoir entendu parler de l’association via la presse. Il prend rendez-vous avec le chargé de mission à Chinon et expose son projet. Il étudie, consulte, rencontre, recherche et, en novembre 2011, il reprend l’entreprise Ravizé. Il en devient dirigeant avec, au début un effectif de cinq salariés. Après un accompagnement par le fils de l’ancien gérant qu’il embauche comme coordonnateur des chantiers, il fait déplacer les locaux de l’entreprise de Tours vers une zone industrielle de Joué-lès-Tours.

Étant donné le développement prévu, à savoir deux salariés supplémentaires pour la première année et deux pour la deuxième, un renforcement du besoin en fonds de roulement était nécessaire pour sécuriser l’installation. Après plusieurs semaines d’échanges et de travail avec Touraine-Chinonais Initiatives, le dossier de demande de prêt d’honneur est finalisé et il reçoit un avis favorable à hauteur de 15 000 euros sur cinq ans. Parallèlement, il obtient un prêt bancaire auprès d’une banque.

Dès les premiers mois, le chiffre d’affaires était au-dessus des prévisions. Il gagne des marchés. Monsieur ZAMBETTI doit donc embaucher. L’entreprise se développe.

Aujourd’hui, l’entreprise compte 18 salariés, dont 2 jeunes en formation, un premier exercice légèrement bénéficiaire fin décembre 2012, un carnet de commandes satisfaisant pour 2013, un niveau de salaires supérieur à la moyenne dans la profession, une protection sociale, mutuelle, salaire intégral en cas d’arrêt de travail, tickets-restaurant, chèques vacances, contrats CDI pour tous. Le but pour lui est d’assurer une certaine sécurité aux salariés, auxquels il demande en contrepartie un travail de qualité et une exigence dans la tenue des chantiers.

Pour cela, il a misé sur l’encadrement et sur l’idée que chacun se sente bien dans l’entreprise, soit responsable de sa mission et prenne conscience que chacun, selon son poste, contribue à la bonne marche de l’ensemble. Il tient, au passage, régulièrement informés tous les salariés de l’état de la situation de l’entreprise.

Voilà un exemple de reprise d’entreprise portée par une plateforme d’initiatives, avec une aide concrète de la Région qui a permis de servir l’intérêt de la vitalité économique et du lien social dans notre région, dans un territoire. Cela participe au dynamisme, à l’attractivité et à l’équilibre entre territoires par le soutien aux emplois non délocalisables.

La Région est aujourd’hui, je le sais, je l’entends, un partenaire salué auprès des entreprises, des industries, des agriculteurs, des associations. Nous démontrons ici encore aujourd’hui, dans la conjoncture malheureusement difficile, notre attachement, notre soutien, dans un esprit de responsabilité, au développement de l’économie qui constitue la priorité de la Région et une arme contre la crise.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur MOULAY.

Monsieur VIGIER a la parole.
M. VIGIER - Merci, Monsieur le Président.


Mes chers collègues, avec cette session et ces dossiers consacrés en particulier aux problèmes de l’emploi et du développement économique, je fais partie de ceux qui ont dit : « On va avoir une impulsion forte, une véritable mobilisation de notre Région contre ce fléau qu’est le chômage, dans la situation économique dégradée telle qu’on la connaît. »

D’ailleurs, vous avez annoncé la couleur, si je peux m’exprimer ainsi, en disant qu’il y avait un « budget de combat ». Lorsqu’il nous a été présenté, nous vous avions dit qu’il n’était pas à la hauteur des enjeux dans lesquels la France et la Région se trouvent à l’heure actuelle.

Hervé NOVELLI a dressé un tableau macroéconomique tout à fait précis. Je voudrais simplement dire, en écoutant les collègues du Front de Gauche et des Verts, que je crois que la désillusion n’est pas loin pour beaucoup d’entre eux. Avec l’arrivée du 6 mai, tout allait changer ; la confiance revenant, c’était formidable, c’était reparti et les difficultés d’hier allaient naturellement s’estomper ; on allait connaître à nouveau la croissance dans ce pays.


Les chiffres indiqués par Hervé NOVELLI sont justes : pour le dernier trimestre 2012, avec moins 0,3, chacun constate que ce n’est pas du tout le résultat attendu, en tout cas celui qui était promis suite aux grands discours auxquels nous avions assisté. Le chômage a augmenté, à raison de 266 000 demandeurs d’emploi supplémentaires, avec un mois de décembre qui s’est certes stabilisé mais il n’a échappé à personne que le mode de calcul avait été changé. Ainsi, on a éliminé des tablettes de Pôle Emploi un peu plus de 20 000 personnes. Des outils ont été mis en place : le fameux crédit d’impôt compétitivité emploi de 20 milliards d’euros sur trois ans, mes chers collègues, mais après avoir augmenté de 14 milliards d’euros la fiscalité sur les entreprises voici six mois.


14 milliards d’euros en trois années, cela fait 42 milliards d’euros ; c’est là que l’on charge la barque. De l’autre côté, simplement 20 milliards d’euros pour améliorer la compétitivité de nos entreprises.


Monsieur DELAVERGNE l’a dit fort justement, Monsieur le Président : s’il y avait une nouvelle impulsion, puisque nous sommes dans une crise grave, et c’est un sujet sérieux, je suis de ceux qui attendaient, avec mes collègues, une Décision modificative budgétaire du fait d’une nouvelle priorité.


Monsieur le Président, je le dis avec un peu de gravité : dans ces moments-là, puisqu’il faut savoir rassembler, en amont, n’aurions-nous pas été capables, les uns et les autres, de nous mettre autour d’une table pour voir justement s’il n’y avait pas de nouvelles priorités à donner, à périmètre constant ?


Je dis « à périmètre constant » et, immédiatement, me viennent à l’idée les propos que vous teniez l’année dernière. Vous n’aviez pas de mots assez durs lorsqu’on demandait aux collectivités territoriales de faire un effort. Là, ce n’est pas un effort, ce n’est même plus un effort ! D’ailleurs, le Président DELANEAU a dit hier qu’il aurait aimé au moins que le Premier Ministre puisse expliquer aux collectivités territoriales pourquoi on allait leur mettre moins 1,5 milliard d’euros l’année prochaine et moins 1,5 milliard d’euros en 2015.


Cela montre bien que « discours d’un moment, oublié le lendemain ». En matière de cohérence politique, je pense que nos concitoyens ont compris.


À un moment où l’Europe est en panne, dans le traité, pas une ligne n’a été changée. S’agissant du prétendu « pack de croissance » à 120 milliards d’euros, avez-vous regardé entre les lignes ? Ce sont 2,1 milliards d’euros pour la France précisément. Pire : pour la première fois, le budget de l’Union européenne sera à moins 11 % !

Croyez bien que nous ne pouvons pas nous réjouir de ce tableau, ni vous ni nous.

L’exercice du pouvoir montre que les promesses intenables, les moulinets de Monsieur MONTEBOURG pendant la campagne, que l’on a tous entendu çà et là, ou la proposition 35 du candidat HOLLANDE, indiquant l’interdiction du licenciement boursier, tout cela a naturellement été oublié.

Pour autant, Monsieur le Président, je n’ai pas oublié, je l’ai dit et j’ai le petit guide de Monsieur HOLLANDE à côté ! Ainsi, cela permet d’expliquer à nos concitoyens, aux observateurs avisés qui sont derrière nous, que lorsque l’on analyse précisément les choses, les promesses d’un jour sont malheureusement oubliées.


Je dirai à Marc BRYNHOLE, pour lequel j’ai bien senti une amertume encore hier soir sur le texte de la séparation bancaire : écoutez ce que disent vos amis ! Il n’y a pas plus de séparation bancaire que de beurre aux cacahuètes ! C’est simplement une filialisation et le trading haute fréquence continuera comme avant !


S’il vous plaît, de grâce, de la modestie !

Monsieur le Président, je ne reprendrai pas ce qu’a dit Monsieur NOVELLI mais j’ai vraiment lu avec beaucoup de précision, et à plusieurs reprises, votre rapport.

Le budget économique, l’action économique de notre Région, entre les budgets de 2012 et de 2013, a légèrement diminué. Peut-être que l’on n’a pas de problème de mobilisation d’argent, mais je ne suis pas persuadé que l’on soit dans ce cas. Je crois que le Conseil économique et social a été très dur dans son appréciation, expliquant bien que, lorsqu’on regardait la mariée, beaucoup d’actions avaient été conduites auparavant et que ce n’était que du redéploiement.


J’avoue que, lorsque j’ai lu la première page de votre rapport, avec 500 millions d’euros mobilisables pour le développement économique, 290 millions d’euros directement investis dans des travaux en région et 20 millions d’euros pour les mesures nouvelles, je me suis dit : « Quelque chose s’est passé, il y a un effort particulier. Pourquoi ne pas aller en ce sens ? »

Je voudrais prendre quelques exemples.


S’agissant de la fameuse Banque Publique d’Investissement, je pense, Monsieur le Président, que vous partagez l’amertume de votre collègue Alain ROUSSET qui, en Aquitaine, en matière de développement économique, agit de façon particulièrement exemplaire. Il a beaucoup regretté, avec des mots feutrés mais dont chacun a compris la résonance, que les Régions aient eu un strapontin pour gérer demain cette Banque Publique d’Investissement uniquement avec le Conseil d’orientation régional. Vous le savez comme moi.

Je trouve cela dommage ; je suis de ceux qui disent ici, et qui l’ont dit ailleurs : j’aurais aimé que l’on fasse plus confiance aux Régions, puisque la loi en 2004 vous a donné la pleine compétence en matière de développement économique.


Vous pouviez aller plus loin, Madame la Vice-Présidente. Vous êtes au pouvoir, vous pouvez aller plus loin dans une décentralisation. Je suis favorable à ce que le chef de file en matière de développement économique qu’est le Conseil régional depuis 2004 puisse aller plus loin.

Au sujet de la BPI, tous les orateurs qui se sont exprimés dans d’autres enceintes ont regretté justement que les Régions n’y soient pas plus impliquées. D’autant plus que, comme vous le savez, les décrets d’application ne sont pas sortis. C’est OSEO, Madame la Vice-Présidente le sait, qui prend le relais. Concernant la BPI, mes chers collègues, que l’on nous a présentée comme quelque chose de formidable et nouveau, oui, c’est très bien, tout ce qui va dans le bon sens aura notre soutien, mais c’est OSEO, CDC Entreprises et le FSI, nous sommes d’accord !


Il n’y a donc rien de nouveau, mais c’est très bien, cela fonctionnait et il faut que cela continue. Il est formidable que l’on aille dans ce sens !


Notre collègue posait la question de savoir de quelle manière le crédit d’impôt compétitivité emploi serait reversé aux entreprises. On ne le sait pas à ce jour parce que la Banque Publique d’Investissement n’a pas encore le statut de banque, puisque Bruxelles n’a pas encore donné son aval. Elle l’aura, je l’espère, dans les prochaines semaines. Je ne polémique pas en disant cela, je ne dis que la vérité.

Concernant le crédit d’impôt compétitivité, je n’aurai pas la violence de rappeler que les 20 milliards d’euros qu’il va apporter ne sont pas financés, puisqu’il faut 10 milliards d’euros d’économies, on ne sait pas où, et on va même augmenter la TVA.

Vous savez, cette TVA dont on nous avait dit qu’on ne la toucherait jamais, cette TVA Compétitivité qu’il fallait mettre aux orties ! Elle ressort d’un autre côté puisque la TVA va augmenter.


Pour la BPI, je m’interroge. Madame la Vice-Présidente nous répondra probablement. J’ai bien vu que la Région apporterait 1 million d’euros sur son fonds régional dans le cadre de la BPI. Cette somme est-elle suffisamment calibrée à la situation difficile que rencontrent nos entreprises ? C’est une question que je pose quand on sait que le fonds de roulement, donc la trésorerie, est le problème majeur rencontré à l’heure actuelle où les partenaires banquiers ne sont pas souvent au rendez-vous, tant s’en faut. Je le dis avec force parce qu’on le vit au quotidien sur le terrain.

Je ne reviendrai pas sur les travaux qui permettront de faire de l’efficacité énergétique ; cela allait dans le bon sens.


« Mise en œuvre d’un plan export » : Hervé NOVELLI l’a dit également, je suis ravi que l’on se penche dessus parce que l’on connaît depuis longtemps la balance des paiements. Des outils existent mais, sincèrement, coordonner tous les acteurs de l’export, il est un peu dommage que l’on arrive tardivement dans cette démarche. Il faut l’emprunter, évidemment, mais quelles sont les priorités et les filières que l’on va cibler ? Oui ou non, va-t-on faire du tous azimuts ? J’aimerais que vous puissiez nous répondre à ce sujet.


« Lancement d’un nouvel appel à projets pour l’innovation des TPE » : très bien, mais sur quels critères ? Avec quelle enveloppe financière ?


Monsieur le Président, pour chaque action, je pourrais vous poser la même question : combien sur la table ? Comment ? Quel appel à projets ? Comment fait-on pour l’instruction des dossiers ? Quel délai pour la réponse ? Ce n’est pas polémique, c’est pratique. Demain, que va-t-on expliquer aux entreprises ?


Vous parlez de « fonds d’amorçage ÉMERGENCE INNOVATION » : très bien, mais comment ? Quel type d’entreprises innovantes ? Toutes ? Pas toutes ? Comment articule-t-on cela avec ce qui existe ?

« Mise en œuvre d’un fonds régional transmission-reprise » : oui, mais vous le savez, Madame la Vice-Présidente, beaucoup d’actions existent à l’heure actuelle, notamment avec les chambres de commerce, avec des plateformes, comme celle qui est en Eure-et-Loir. Comment tout cela va-t-il s’articuler ? Quels moyens seront déployés ?

Ces questions récurrentes que je pose sont essentielles, me semble-t-il.

Un peu plus loin, vous nous parlez d’actions nouvelles pour 2013 : pour les travaux dans les lycées, vous nous racontez que c’est un plan de développement économique, Monsieur le Président ! Ce sont les travaux que vous programmez chaque année, donc ce n’est pas une nouvelle impulsion ; c’est la poursuite de ce qui existait auparavant.


De la même façon, pour les 1 700 logements en isolation thermique, votre rapport précise même que c’est suite aux décisions de 2011.


Je voudrais m’arrêter une seconde sur les 20 millions d’euros sur le très haut débit.

Mes chers collègues, le très haut débit est indispensable pour le développement économique et pour nos entreprises.


Monsieur le Président, vous savez très bien que les Conseils généraux sont parfaitement impliqués dedans. Je vais prendre l’exemple de l’Eure-et-Loir dans lequel le Département met 30 % et la Région 22,5 %. Qui va porter le reste ? Les petites collectivités, les communautés de communes, voire les communautés d’agglo.


Monsieur le Président, quand vous dites 20 millions d’euros en 2013, répartis sur six départements, ce sont 3 millions d’euros mais, pour le seul territoire du Sud de l’Eure-et-Loir, ce sont 10 millions d’euros qu’il faut mobiliser uniquement pour « fibrer » les parcs d’activité.


J’aurais aimé que vous portiez un plan ambitieux vis-à-vis des parcs d’activité, donc dans un domaine qui rejoint votre compétence directe issue des entreprises, quitte à être un peu aiguillon en la matière, mais en mettant plus parce qu’il n’y a rien de nouveau. Ce ne sont que des redéploiements de sommes et je ne vois pas arriver de nouvelles lignes qui nous permettront, justement, sur ce plan économique, d’aller plus loin.

Je ne veux pas être polémique avec la bonification de 10 % des aides régionales pour accélérer la mise en accessibilité des bâtiments en rénovation, puisque vous le ferez dans les Pays, selon les mêmes principes. Il y a l’enveloppe, on a une nouvelle action et on va la prendre dans les Pays.

Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, peut-être un mot quand même sur les contrats d’avenir. Je les ai votés à l’Assemblée nationale, donc je suis très à l’aise pour vous en parler, mais il ne faut pas expliquer que c’est la révolution, que le problème de l’emploi va se régler par les contrats de génération, dont je vois d’ailleurs qu’ils ne sont pas cités dans ce rapport.

Pour les contrats d’avenir, je le porte à la connaissance des collègues – Monsieur le Président, vous le savez très bien, puisque vous allez signer une convention prochaine avec le Conseil général d’Eure-et-Loir –, il y aura 120 emplois d’avenir dans le département d’Eure-et-Loir répartis comme suit : 100 dans le domaine médicosocial et 20 au niveau du Département. Je pense que ce n’est pas la seule collectivité, la Région, qui fasse un effort. Dans nos petites communes, nous en faisons également un mais ce n’est pas ainsi que nous arriverons à renverser cette marée humaine qui est, malheureusement, en train de connaître le chômage dans les conditions actuelles.

Je voudrais terminer mon intervention en disant que le réalisme commence à être de mise. Je le regrette ici : en matière de développement économique, avec les nouvelles mesures que vous nous annoncez, certaines sont réalistes, c’est vrai, mais nous n’avons aucun chiffrage à la clef ni de Décision modificative budgétaire.


Je regrette qu’il n’y ait pas eu une association des élus de l’Opposition à l’élaboration d’un tel projet, je le dis très clairement. Dans les moments de crise, il faut savoir rassembler et il me semble que c’est la responsabilité du Président et de l’Exécutif. Nous avons des expériences douloureuses en matière de mutation économique ; la Vice-Présidente le sait et nous essayons d’avancer main dans la main.

Je voudrais dire aussi que la Région est mobilisée sur le plan de l’emploi dans les territoires. Je reconnais le travail réalisé au quotidien.


Monsieur le Président, je vous fais un compliment, il faut m’écouter ! Si vous ne m’écoutez plus quand je vous fais un compliment, ce n’est pas bien !


(Rires)

J’étais en train de dire, et je le répète, puisque vous étiez en conversation, que la Région fait au quotidien des efforts pour coordonner les choses. Je vous demande que l’on puisse mieux coordonner l’ensemble des acteurs du développement économique, c’est votre responsabilité, pas simplement une fois par an. Là où il se produit des situations de crise, il faut, me semble-t-il, appréhender l’anticipation de façon précise. Nous avons la chance d’avoir des commissaires du redressement productif qui sont efficaces sur le terrain.


Vous avez rappelé dans l’introduction, Monsieur le Président, que 70 % des aides directes étaient régionales, c’est vrai, mais de qui les 70 % des aides indirectes sont-elles l’apanage ? Des collectivités territoriales, de nos communautés de communes, des communautés d’agglomération, ne l’oublions pas. Ce sont donc les uns plus les autres qui font l’ensemble et chacun a sa part ; il ne s’agit pas de savoir qui a fait plus que les autres.

« Un soutien-appui aux filières » : je voudrais dire un mot de la filière automobile ; la Vice-Présidente connaît bien ce sujet. Vous rappeliez dans vos propos introductifs que nous étions la sixième région industrielle de la France, avec des secteurs d’activité majeurs comme l’automobile, la cosmétique ou le médicament.

L’automobile est en grande difficulté. Les chiffres n’ont jamais été aussi mauvais qu’en 2012. Je suis de ceux qui pensent, je vais peut-être vous surprendre, que, dans cette filière, comme cela a été fait par les États-Unis avec General Motors en 2008, des prises de participation minoritaires, temporaires, par augmentation de capital, permettront certainement à cette industrie de surmonter des moments difficiles. L’Europe n’apporte pas de réponse et je regrette que la montagne ait accouché d’une souris la semaine dernière. Pour moi, une stratégie industrielle européenne peut être tout à fait complémentaire d’une stratégie industrielle nationale ou déclinée régionalement.

Enfin, dernier mot, je vous l’ai dit et j’ai eu l’occasion de le dire à la Vice-Présidente à plusieurs reprises : il y a lieu d’assouplir des procédures régionales, notamment pour tout ce qui est des systèmes d’aide au commerce, à l’artisanat. J’ai eu l’occasion assez récemment, pour les OPMAT*, qui sont des accompagnements de politiques régionales, de dire qu’il fallait mettre de la souplesse. À l’heure actuelle, faisons feu de tout bois. Quand il s’agit de l’emploi, c’est l’essentiel qui est en jeu.


J’espère que les clichés dogmatiques que nous avons entendus ces dernières années vont cesser. Vous êtes maintenant en responsabilité, avec les activités inhérentes.


En sincérité, Monsieur le Président, pour ce plan d’urgence que vous proposez, pour l’emploi, franchement, on aurait pu mettre un peu plus dans la balance. En tout cas, votre Opposition vous y invite et vous soutiendra, si vous allez dans cette direction.
M. le Président - Merci, Monsieur VIGIER.

Madame LEVELEUX-TEIXEIRA a la parole.
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA - Monsieur le Président, Mesdames et Monsieur les Vice-Présidents, mes chers collègues, on le sait, notre société française a construit de forts mécanismes de solidarité sociale, souvent d’ailleurs issus du Conseil National de la Résistance. C’est pour cette raison, grâce à ces mécanismes de solidarité sociale, que notre pays a peut-être mieux que d’autres résisté à la crise de 2008.


Néanmoins, cette crise est toujours là : nos emplois sont détruits ou menacés, notre industrie est en difficulté ; cela a été souligné à plusieurs reprises. Un nombre croissant de nos concitoyens se trouvent en situation de précarité ou de pauvreté.

C’est pourquoi, face à une crise d’une telle ampleur, et alors que les comptes de la nation exigent de tous des efforts importants, quel doit être le rôle des collectivités ? Quel peut être le rôle de notre Région ?

Comme le plan l’expose, ce rôle se décline à deux niveaux.

Tout d’abord, un rôle à court terme : il faut concentrer une grande partie des ressources de la Région au service des besoins de la population, ne laisser personne sur le bord de la route et en particulier la jeunesse. C’est le grand défi de notre temps : lutter contre le décrochage scolaire, donner une formation qualifiante, donner un travail, donner une perspective, donner confiance à notre jeunesse et donner un avenir à notre pays. La Région s’y emploie pleinement.

Il faut aussi soutenir les familles, les parents isolés, les personnes âgées dont la retraite est insuffisante et, pour ce faire, lutter contre la précarité énergétique, amener un service de qualité au plus près des besoins, au plus près de ceux qui ont de réelles difficultés à subvenir à leurs besoins.

C’est important parce qu’en ces temps de crise, il ne faut pas abdiquer notre projet social, il faut refuser les égoïsmes, il faut refuser la précarisation, la pauvreté et honorer notre promesse républicaine de solidarité et d’entraide.

Résister à la crise, cela a été souligné également, c’est aussi accompagner les entreprises en investissant pour que les entreprises locales aient du travail, et c’est ce que fait la Région Centre qui investit massivement dans l’isolation des lycées en donnant du travail à des dizaines d’entreprises régionales, mais aussi en aidant les entrepreneurs, les patrons de PME à accéder au crédit, à bénéficier d’un système financier qui leur fasse confiance, puisque c’est la grande crise de notre société, la crise de confiance, pour couvrir leur trésorerie, pour investir, pour exporter.

Le Président BONNEAU et la Vice-Présidente chargée de l’économie le savent bien, eux qui travaillent en contact étroit avec les entrepreneurs. Ce sont de ces outils de crédit, de ces garanties, c’est de cette confiance qu’ils ont besoin. Avec ces outils, avec les fonds d’amorçage, avec la BPI qui arrive, la Région est partenaire de nos entreprises.

Alors, oui, mes chers collègues, nous sommes pleinement engagés dans la bataille contre la crise, avec un niveau d’investissement maintenu, avec un soutien aux entreprises, avec notre fonds de formation réActif, avec notre contribution aux emplois d’avenir, mais la Région se doit aussi de se donner un rôle à moyen et plus long terme, se mobiliser pour préparer l’avenir. C’est peut-être son rôle le plus important, car il lui revient, pour dépasser la crise, de proposer une vision de l’avenir, un nouveau modèle de développement ; il lui revient de donner confiance aux jeunes comme aux entrepreneurs ; il lui revient de proposer un environnement porteur pour des initiatives, pour l’imagination, pour les salariés, pour les familles qui viennent habiter notre région.

À travers la loi à venir sur la décentralisation, on sait que la Région sera le véritable chef de file du développement économique. La décentralisation induit une plus grande responsabilité pour les élus régionaux, en particulier celle de définir des stratégies. C’est une grande chance que nous ayons pu d’ores et déjà élaborer ensemble le Schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire.

Nous avons également travaillé sur d’autres schémas. Cet après-midi, nous lancerons le Schéma régional de développement économique, social et d’innovation.


Avec ces schémas, avec cette vision stratégique, nous traçons les routes de l’avenir. Ce sont autant de repères pour ceux qui investissent, qui créent, qui innovent, qui prennent des risques.

Notre collectivité, la Région, dessine un avenir possible à 10, à 20 ans. À travers la démarche « Ambitions 2020 », présentée également ici, notre Région ira demain dans chaque bassin de vie pour proposer un cap, entendre les habitants et les élus du territoire, dans une démarche participative attentive aux différences et pleinement mobilisatrice.

Permettez-moi d’insister, pour finir, sur cette logique de mobilisation : c’est à travers des visions partagées, des actions en réseau, des enthousiasmes volontaires qu’un collectif va vers le succès.

La Région doit jouer un rôle central dans cette animation des communautés :

- communautés d’entrepreneurs ;


- communautés de chercheurs ;

- communautés d’éclaireurs de voies nouvelles.

La Région sait articuler les échelles :


- l’échelle européenne ;


- l’échelle nationale ;


- l’échelle régionale ;


- l’échelle des bassins de vie.


Elle sait aussi articuler les temporalités :


- le court ; on a parlé d’urgence ;


- le moyen ;


- le long terme.

Notre Europe, notre pays, notre Région doivent prolonger le pari de la connaissance et des services aux personnes, dans une claire conscience du caractère limité des ressources naturelles et de la fragilité de la nature. Il y a, dans les activités de formation, de recherche, de santé, des perspectives de croissance. Ce sont des pistes pour entreprendre, peut-être sous des formes nouvelles, comme le proposent des coopératives et le secteur de l’économie sociale et solidaire.

Nous sommes dans un temps de transition :


- transition écologique ;


- transition énergétique ;


- transition numérique.


La Région Centre a la capacité d’accompagner ces transitions. Elle a les atouts pour créer des emplois nombreux et elle a la vision pour construire l’avenir.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame LEVELEUX-TEIXEIRA.

Madame FAUQUET a la parole.
Mme FAUQUET - Monsieur le Président, Mesdames les Vice-Présidentes, Monsieur le Vice-Président, dans ce rapport, beaucoup de valorisation d’actions déjà existantes dans le budget 2013 voté en décembre. Le CESER réaffirme la nécessité de prendre des mesures d’urgence dans un contexte de crise, afin de favoriser un développement économique pertinent qui mènera à une consolidation et une augmentation de l’emploi régional.

Je citerai deux mesures qui sont deux exemples intéressants de soutien aux PME, efficaces et concrets.

Dans le contexte de crise économique majeure de 2008 et 2009, cela a d’ailleurs été pris en mai 2009, alors que de nombreuses PME structurantes sur le plan régional étaient fortement impactées, la Région des Pays de la Loire a mis en place un dispositif de prêts à long terme à taux bonifié, avec un différé de remboursement pour permettre aux PME-PMI industrielles de passer la crise et de préparer le rebond.

Cofinancé par le Conseil régional et les acteurs de la place bancaire régionale et co-garanti par le Conseil régional et OSEO, le P2RI est plébiscité par les entreprises. C’est donc un exemple de partenariat public-privé de confiance, installé sur le long terme et qui fonctionne bien.

En Alsace, le Fonds commun de placement à risques : en effet, la Région Alsace a créé en 2011 ce Fonds commun de placement à risques Alsace Croissance avec CIC Finances, groupe Crédit Mutuel, et CDC Entreprises, groupe Caisse des dépôts. Ce fonds doté de 50 millions d’euros est destiné à prendre des participations au capital des entreprises alsaciennes en développement.

Ce sont deux exemples de mesures qui fonctionnent bien.
Mme MIALOT - Nous l’avons pourtant en région Centre.
Mme FAUQUET - Oui, mais pas directement.
Mme MIALOT - Ce n’est pas la Région Alsace qui gère une société de capital-risque, cela m’étonnerait !
Mme FAUQUET - Pourquoi n’en parlez-vous pas ?

Mme MIALOT - Nous sommes exactement dans les mêmes montages.
Mme FAUQUET - Je n’étais pas du tout agressive, j’ai cité aussi Pays de la Loire.
Mme MIALOT - On ne peut pas dire que cela n’existe pas.
M. le Président - Merci, Madame FAUQUET.

Monsieur Bernard FOURNIER a la parole.
M. Bernard FOURNIER - Monsieur le Président, la « faim » justifiant les moyens, je vais essayer d’être bref !

L’emploi en région Centre est, comme dans d’autres régions, un sujet sensible. On en parle, comme s’il s’agissait d’une maladie incurable. En médecine, cette maladie porte le nom de sinistrose. Un des remèdes est certainement le Plan de mobilisation pour l’emploi qui nous est proposé aujourd’hui.

On ne peut nier que de nombreux emplois industriels disparaissent, notamment dans le secteur automobile, actuellement particulièrement touché, mais doit-on se plaindre in fine de moins vendre de voitures ? Il est de bon ton de dire que la construction automobile en France souffrirait d’un prix de main-d’œuvre trop coûteux. Pourtant, les usines Toyota exportent le made in France tandis que les berlines allemandes se vendent comme des petits pains.

Proche de nous, à Saran, un exemple de réussite industrielle : l’usine John Deere. Installée en région Centre depuis 1960, elle alimente en moteurs l’Europe dans un marché en expansion, grâce à un matériel performant et nécessitant de constantes innovations. Le service de recherche dans cette entreprise emploie plus de 100 personnes. La seule difficulté qu’elle rencontre est de trouver du personnel qualifié ; j’y reviendrai dans mes conclusions.


La course effrénée au prix de revient le moins élevé possible est la négation du progrès industriel. La France, l’Europe de l’Ouest ne sont plus appelées à proposer des productions de masse à bas prix ; d’autres régions mondiales le font mieux que nous et tant que le coût réel et écologique du transport ne sera pas pris en compte, tant que les coûts de protection sociale ne seront pas réévalués dans les pays en voie de développement, ce type de production n’est pas l’avenir de nos territoires. Nous devons porter nos efforts et nos aides sur les entreprises innovantes et de qualité, là où la main-d’œuvre non qualifiée est quasi inexistante.

Les entreprises innovantes ont besoin de trois éléments essentiels pour lesquels nous pouvons intervenir :

- premièrement, un potentiel de techniciens et d’ingénieurs et nous ne pouvons que nous féliciter de l’ouverture prochaine de l’INSA qui renforcera notre tissu de formations post-Bac de haut niveau, mais il faut renforcer aussi et faire plébisciter des voies de formation technico-industrielles, tant en Bac qu’en BTS. Apprendre aux jeunes à connaître les possibilités de s’épanouir dans la branche industrielle va devenir le défi de l’enseignement et de l’orientation dès le collège.

- deuxièmement, un univers financier favorable. C’est là que le bât blesse trop souvent aujourd’hui. Comme l’ont souligné Karine GLOANEC-MAURIN et Jean-Philippe GRAND, la frilosité du secteur bancaire n’a d’égale que sa vision « ocellienne » la plus primitive face au secteur productif. La culture actuelle des banquiers n’est absolument pas tournée vers la prise de risque, même minimale, pour soutenir les entreprises ayant des objectifs et des projets prometteurs. Les banques préfèrent se tourner vers des secteurs présentant des budgets sécurisés leur permettant de thésauriser leurs capitaux. Investir dans la recherche est un gros mot chez les financiers ! Dans ce domaine, avec OSEO, la Banque Publique d’Investissement et d’autres mécanismes, la Région possède des leviers d’action pour permettre à ce secteur d’avenir de passer le cap difficile où l’investissement intellectuellement ne permet pas d’avoir tout de suite un solde comptable positif.

- troisièmement, enfin, la fibre optique. Lorsque la petite commune d’Aillant-sur-Milleron arrive à négocier avec Orange la desserte de sa population et de sa zone artisanale, on comprend que le développement du très haut débit est devenu aussi incontournable que le fut l’électricité au début du siècle dernier. Le réseau de fibres optiques est donc devenu le troisième levier indispensable – Monsieur VIGIER en a parlé – sur lequel, en association avec les autres collectivités locales, nous pouvons aussi aider au développement de la recherche.

En conclusion, la Région Centre est forte de ses entreprises, celles-ci doivent se sentir soutenues par notre action politique. Oui, l’optimisme est de mise, si nous savons, elles et nous, aller dans le bon sens. L’ensemble des mesures définies dans le rapport confortent l’idée que nous pouvons encore plus agir sur l’emploi dans notre région.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur THOMAS-RICHARD a la parole.
M. THOMAS-RICHARD - Merci, Monsieur le Président.


Monsieur le Président, chers collègues, en lisant cette communication éminemment importante, au regard de la situation que connaissent notre pays et notre région – je vous rappelle que je suis élu d’un département qui a malheureusement le maillot jaune du chômage, le Cher en l’occurrence, et qui est leader en termes de faillites d’entreprise –, j’évoquerai non pas tout ce qui a été dit auparavant mais un peu la notion, reprenant vos propos, Monsieur le Président, à la fois de mobilisation, d’urgence et de nécessité de répondre à cette situation d’inquiétude.

Vous avez utilisé, Monsieur le Président, des mots assez emphatiques, basés sur le volontarisme, expliquant que la vision précédente avait été finalement fausse et nous amenait un peu dans la situation dans laquelle nous sommes actuellement. Tout ceci a été dit, ce sont des mots et la réalité des chiffres, la réalité de la situation est là.


Monsieur le Président, chers collègues, bien évidemment, il est temps de se mobiliser.


Bien évidemment, il est temps, chers collègues, de jeter un peu aux orties les différents propos qui ont été tenus à plus haut niveau par le Président de la République, qui s’était présenté, si vous vous souvenez, comme le défenseur de la France et des opprimés face au monde de la finance.


Bien évidemment, la politique actuelle menée par le Gouvernement ne peut qu’engendrer des déceptions et des désillusions, émanant à la fois du Front de Gauche et de nos collègues Écologistes.

Ces propos, que j’ai encore entendus, me paraissent d’un autre âge, ainsi que la définition, Monsieur le Président, de votre plan de mobilisation qui m’apparaît, je vais aller dans le concret, plus un plan de communication et de soutien à une politique Gouvernementale assez peu visible, assez transparente, assez variable, avec beaucoup de changements de cap, au moment où vous parlez beaucoup de « CAP » dans votre plan de communication.

C’est particulièrement important, Monsieur le Président, parce que vous parlez assez souvent et à juste titre de confiance. Cela a été dit auparavant, nous pourrions, nous devrions et nous saurons vous faire confiance lorsqu’il y a une mobilisation qui associera tout le monde – j’y reviendrai – et qui sera aussi liée à plus d’éléments précis, en termes de chiffrage et de politique.

En effet, très rapidement, le plan dit de mobilisation, dit d’urgence, et je suis médecin, ne paraît pas être vraiment un plan qui prend en compte cette réalité d’urgence, chers collègues, que connaissent nos compatriotes, car comment parler d’urgence, lorsqu’on sait que le décret Gouvernemental concernant la Banque Publique d’Investissement n’a pas encore été publié ?


Comment parler également d’urgence, Monsieur le Président, quand vous nous assénez finalement des mesures que nous avons déjà votées voici quelques mois et qui ne sont pas à proprement parler, même si l’on peut vous rejoindre sur l’aide au secteur du bâtiment, ni des mesures nouvelles ni des mesures d’urgence ?

À ce titre, Monsieur le Président, j’essaierai d’aller un peu au fond des choses par rapport à un secteur qui nous touche, qui me touche plus particulièrement, qui est celui de la jeunesse.

Comment donner confiance à une jeunesse face à une situation dramatique, comme celle que vit le pays voisin qu’est l’Espagne ? On a vu une Europe en panne. On a vu un Président de la République plus qu’isolé par rapport à un axe maintenant un peu nouveau, à la fois britannique et allemand. On a vu finalement une espèce d’immobilisme et de paralysie à plus haut niveau. Cette situation ne peut pas engendrer la confiance.


Je vous comprends : vous essayez de proposer un plan de compilation et de soutien à un Gouvernement, avec ces fameux emplois d’avenir.

Auparavant, puisqu’on parle de jeunesse, et puisque vous évoquez l’export dans votre plan, avec toute l’importance nécessaire, j’aimerais, Monsieur le Président, que vos conseillers régionaux, toutes tendances confondues, soient associés à cette politique d’urgence.

Je vous donne un exemple.


Dans mon département, je l’ai évoqué voici déjà quelque temps, j’avais une petite entreprise lancée par un jeune entrepreneur qui faisait quelque chose d’innovant en matière médicochirurgicale, donc je connaissais : c’étaient des agrafes chirurgicales. Cela a été la croix et la bannière pour lui d’avoir des aides à l’export. Il s’est adossé à un groupe plus important, ce qui fait que, maintenant, il n’est plus éligible. C’est un peu dommage car c’est une description du maquis dans lequel se trouvent de jeunes chefs d’entreprise. Quand on parle d’export, d’innovation, de jeunesse, je pense à ces jeunes créateurs de petite entreprise, à qui, à mon avis, nous ne donnons pas suffisamment de signaux appropriés.

Concernant les emplois d’avenir, vous citez les actions – je suis aussi élu départemental – des trois Conseils généraux qui s’associent à cette politique. En l’occurrence, je parle du Cher, de l’Indre-et-Loire et de l’Eure-et-Loir. Il est important que tous les acteurs se mobilisent, mais il est un peu dommage quand même, Monsieur le Président, que leur nombre ne soit peut-être pas suffisant. On comprend bien qu’il faut soutenir les jeunes les plus défavorisés en termes de formation, mais j’ai peur que cette politique ne soit pas de confiance vis-à-vis des jeunes, car même si elle répond à la situation présente, elle ne s’accompagne pas toujours, espérons en tout cas que je me trompe, d’une formation adéquate pour demain.

Ma question est précise : hormis l’action vis-à-vis des Conseils généraux, vous parlez des aides et des emplois « aide à la personne ». Monsieur le Président, vous savez que c’est un peu mon dada, je parle beaucoup de formations médicosociales, de techniciens, de collaborateurs, de médecins paramédicaux. J’aurais aimé plus de précisions.


J’en aimerais plus également concernant un domaine que vous évoquez : je veux parler du secteur associatif. Vous parlez de « la Région, aux côtés de la Conférence Permanente des Coordinations Associatives ».

Voilà encore, chers collègues, un nom un peu ronflant. Je suis Président d’une association à Bourges et dans le Cher depuis 25 ans, en charge d’exclusion, notamment vis-à-vis des jeunes en difficulté, aidée un peu par le Conseil général et surtout par l’État, avec d’autres missions actuellement. Je ne comprends pas bien l’adéquation. En tout cas, je n’ai jamais été contacté. Vous parlez d’ailleurs d’ « un groupe de 10 conseillers chargés d’accompagner les associations dans l’émergence d’emplois d’avenir », j’aimerais avoir des informations à ce sujet, car cela peut permettre à des jeunes de passer un cap.

Vous voyez, Monsieur le Président, que mes propos ne sont pas uniquement critiques, que c’est le souci d’une information et d’avoir une meilleure adéquation avec les acteurs que nous sommes tous, bien évidemment avec les chambres consulaires et d’autres, pour œuvrer et aller dans le bon sens par rapport à la situation économique que nous connaissons.

Monsieur le Président, en conclusion, je vous l’ai dit, ce plan n’est pas suffisamment à la fois précis, articulé, documenté, chiffré.


Hervé NOVELLI a parlé de fonds d’urgence.

Franchement, chers collègues, devant une situation d’urgence, et c’est le médecin qui parle, l’urgence c’est l’urgence, c’est là ! Le Président de la République a dit : « Le changement, c’est maintenant ». Malheureusement, au regard des sondages, les Français ont vu que ce n’était pas maintenant et que ce serait peut-être pour demain, après-demain et peut-être pour « pas du tout » !


Je ne suis pas partisan d’un discours négatif, donc je dis : mobilisons-nous tous ! Pour cela, faites en sorte qu’il y ait des mesures d’urgence, qu’elles soient chiffrées, qu’elles puissent permettre de lier, face à ce que l’on décrit toujours, les blessés de la vie, face aux aléas économiques. Redéployons des crédits, et dieu sait qu’ils ne sont pas toujours ni très utiles ni compris par nos concitoyens : je veux parler, par exemple, de la culture dans laquelle on ne comprend pas très bien – je l’ai dit aussi au Conseil général – que, dans des situations d’urgence, avec une précarité qui monte, on continue de parler allègrement de culture, de théâtre pour tous, de théâtre pour les chômeurs, en pensant que cela va les sauver.


(Brouhaha)

Non, excusez-moi ! Alors qu’ils ont le plus besoin d’aide, de formation et d’emploi.

Soyons concrets, Monsieur le Président, ce n’est pas polémique. Je termine.


(Brouhaha permanent)

Non, ce n’est pas polémique. J’attends des précisions chiffrées, des réponses à mes questions.


Si ces réponses vont dans le bon sens, je rejoindrai ce qui a été dit avant, nous nous mobiliserons – et merci de nous associer en amont – avec vous, face à une situation dramatique dont vous ne réalisez pas suffisamment le caractère.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur THOMAS-RICHARD.

Monsieur BODIN a la parole.
M. BODIN - Monsieur le Président, j’interviendrai sur quelques points, s’il vous plaît, mais, tout d’abord, je sens vraiment que l’Opposition se comporte de manière inacceptable.

Il est trop facile de pleurer ici sur le sort des gens, alors que vous avez mis en œuvre les politiques qui ont provoqué la situation. C’est cela, la vérité !


(Brouhaha)

C’est votre responsabilité. C’est vous qui avez pris les décisions qui mettent les gens dans la difficulté.
M. THOMAS-RICHARD - On attend des réponses de votre part !
M. BODIN - Docteur, vous dites des mots mais pour cacher les maux, « M-A-U-X », que vous avez, vous, produits.


(Brouhaha)

C’est cela, la réalité ! Cela ne vous plaît pas, c’est vrai, mais je pense que vous devriez entendre un peu plus souvent cela parce que c’est votre responsabilité. Il est trop facile de dire : « Ce n’est pas nous. »

D’ailleurs, le Gouvernement tient compte des réalités que nous disions incontournables, donc nous nous en félicitons. Vous prônez presque l’union sacrée.


Mais enfin !

Peut-on allier l’eau et le feu ? Les profits des dividendes qui montent avec les questions salariales, l’emploi et la formation ? Je trouve tout cela assez désagréable de votre part.

(Brouhaha)

Nous ne sommes pas obligés de gober tout ce que vous dites et de vous croire sur parole quand vous sortez votre mouchoir en disant : « Ces pauvres gens sont malheureux, il faut les aider. » C’est trop facile !

(Applaudissements)

En même temps, j’entends les propos et les critiques, y compris celles que l’on pourrait qualifier de constructives. Il y a des limites, au sens où les Régions ne pourront pas appréhender et régler toutes ces questions posées. C’est impossible ! Je suis contre le régionalisme et contre l’illusion que, dans chacune des régions, on va trouver les solutions spécifiques pour traiter de ces questions. Ce n’est pas possible, y compris parce que les moyens financiers qui, à ce jour, sont alloués aux Régions et aux collectivités ne sont pas suffisants et risquent de ne pas l’être dans l’avenir. Il ne faut pas non plus, sur ce sujet, créer d’illusions.

Je veux parler en quelques mots de l’aspect des politiques d’aménagement du territoire et évidemment des politiques d’infrastructures, en particulier ferroviaires qui sont des éléments majeurs pour un territoire comme le nôtre.

De ce point de vue, nous avons réalisé dans notre région des travaux en cofinancement, avec des contrats de plan, des contrats de projets avec l’État et avec l’Europe. Nous continuons de le faire avec détermination et avec ambition, y compris sur de nouveaux projets, que nous soumettrons à discussion dans le cadre de prochains contrats et, en même temps, sur les effets importants que cela représente.

Je pense que nous sommes globalement, pas uniquement dans notre région, en retard de conscience sur ces questions d’infrastructures. Les sommes que nous engageons sur les politiques d’infrastructures et sur le TER en particulier avec, par exemple, la dimension d’acquisition de matériels, se montent, pour mémoire, en regardant un tout petit peu l’évolution des besoins dans notre région d’ici 2025-2030, à environ 1 milliard d’euros, rien que pour notre région.

On voit là les enjeux majeurs que cela représente pour des territoires comme les nôtres non pas pour des dépenses mais pour des investissements qui auront des effets concrets positifs, y compris sur l’ensemble des enjeux portés dans le rapport sur lequel nous sommes sollicités.

Il est donc important de continuer ces efforts qui ont des effets concrets sur l’emploi. On pourrait parler de l’électrification de TOURS - VIERZON ou de BOURGES - SAINCAIZE, les travaux qui se font sur Chartres - VOVES, tout ce qui se fait sur la partie VENDÔME - CHÂTEAU-RENAULT, bref beaucoup d’emplois qui se développent dans notre région avec et à partir de cette modernisation, de cette régénération des infrastructures, en appui de ce que peut engager Réseau Ferré de France.

Je vais dire un mot, puisque je parle des infrastructures ferroviaires, pour faire part d’une préoccupation. J’ai lu, avec un peu de surprise, une sollicitation du directeur national des Transports vis-à-vis du chantier de la future ligne POITIERS – LIMOGES. Il demande que soient révisées les bases de réflexion en vue de l’efficacité possible de ce fameux taux de rentabilité interne de cette ligne. Pour que la rentabilité interne justifie la construction de cette ligne nouvelle POITIERS – LIMOGES, il faudrait retirer des circulations de POLT, et ce, de manière significative et, entre guillemets « presque mortelle » puisqu’on sait bien qu’au-dessous d’un certain niveau, nous ne pourrons plus continuer d’offrir des dessertes efficaces. C’est un véritable danger.


Je ne dis pas cela pour mettre en difficulté qui que ce soit, mais notre Région a toujours défendu un principe de cohérence de territoire. En l’occurrence, on parle d’aménagement de territoire, d’infrastructures, de développement économique, de restructuration positive. Le risque est que, d’un côté, on se voie privé d’une possibilité de développer nos territoires à partir de l’axe TOULOUSE – LIMOGES – Châteauroux – VIERZON - ORLÉANS et PARIS, ce qui nous mettrait en difficulté, ainsi que le projet POCL, par exemple, puisqu’un des éléments majeurs de la réussite, et nous le demandons dans la deuxième partie de l’étude sur PARIS – ORLÉANS – CLERMONT, est que soient intégrées les connexions d’Orléans, de Vierzon, de Bourges, de Châteauroux et de Montluçon.

Si ce choix était fait de prioriser POITIERS – LIMOGES en opposition – parce que c’est posé ainsi – à la ligne POLT, on se trouverait dans une situation où une partie majeure de notre territoire serait considérée comme une zone totalement enclavée et cela entraînerait de graves difficultés sur l’éventualité de POCL, puisque cela tire par le bas la possibilité de développer.

Cela aurait ipso facto comme effet de faire que Réseau Ferré de France valide non pas le tracé que nous souhaitons, nous, mais celui qu’il souhaite puisqu’il n’y aurait plus la problématique de la connexion avec les villes que je citais précédemment.

Je voulais profiter de ce moment pour alerter parce que c’est important ; sinon, tous les efforts proposés par le Président et notre Majorité pour revitaliser les territoires, redévelopper l’économie risqueraient de se trouver totalement effondrés sous le poids d’une telle orientation.

J’appelle les uns et les autres à se mobiliser sur ce sujet ; sinon, toutes les bonnes décisions que nous pourrons prendre seront inefficaces dans un délai très rapide.

Voilà, Monsieur le Président, ce que je voulais dire sur ce sujet qui nous importe beaucoup. Je souhaite, et j’ai conscience que cela va se faire, que vous puissiez intervenir là où il le faudra parce que je ne peux pas penser qu’il s’agisse là d’une orientation du Ministre et du Gouvernement. Je me laisse aller à considérer qu’il s’agit seulement de la position du directeur des Transports, mais voilà la situation dans laquelle nous sommes à l’heure actuelle.


Merci de votre attention.
M. le Président - Merci, Monsieur BODIN.

Madame SOULLIE, vous avez la parole.
Mme SOULLIE - Merci, Monsieur le Président.

Mon intervention portera uniquement sur les actions 2 et 8.

Nous ne pouvons que nous réjouir des mesures en faveur des entreprises en ce qui concerne l’efficacité énergétique, de même que la rénovation thermique de logements sociaux, avec le souci exprimé de donner du travail aux artisans de notre région.

Cependant, cela ne représente, pour le point 8, et c’est écrit, qu’une vingtaine de chantiers. Il n’y aura pas de quoi occuper toutes les PME du secteur.


Nous aurions aimé que ces démarches s’inscrivent dans un plan global, national de diminution de la facture énergétique.


Après les déclarations du Président de la République, qui avait exprimé une volonté forte sur le sujet, nous avons constaté comme un hiatus entre les paroles et les actes ; cela a déjà été dit, mais il faut le redire. Le matraquage fiscal n’épargne pas le secteur : avec un taux de TVA qui passe de 7 à 10 % et une baisse simultanée du CIDD – je rappelle que c’est le crédit d’impôt vert –, le Gouvernement envoie des signaux négatifs à la fois aux professionnels et aux particuliers.

Le taux de TVA à taux réduit encourageait les travaux de rénovation et diminuait le travail au noir. Les particuliers désireux d’améliorer la performance énergétique de leur habitation vont subir une double peine, c’est-à-dire une hausse de TVA et une baisse du CIDD. Une majorité d’entre eux vont tout simplement soit renoncer à leurs travaux soit les reporter.

Les professionnels du bâtiment estiment que l’augmentation de TVA fragilise le secteur et risque de compromettre 17 000 emplois.

Concrètement, ces mesures fiscales impactent directement les carnets de commandes des artisans et des entreprises qui fabriquent en particulier des parois vitrées. Ces entreprises moyennes, qui émanent et animent nos territoires, sont aujourd’hui dans le doute quant à leur devenir.

En maisons individuelles, le CIDD est conditionné maintenant à la réalisation simultanée d’autres formes de travaux. On appelle cela un bouquet de travaux, d’où un surcoût pour le propriétaire.

Les logements privés représentent un gisement important de travaux potentiels dans le domaine des économies d’énergie. Le matraquage fiscal, ici comme ailleurs, ne favorise pas les dépenses d’investissement et, par là même, l’emploi. C’est un contre-signal qui va affaiblir durablement la progression des efforts engagés.

Cela a été dit, il faut mettre en cohérence les paroles et les actes, si l’on veut véritablement s’attaquer à un problème. Nous restons sceptiques quant à la sincérité de la volonté exprimée au plus haut niveau de l’État, puisqu’elle ne trouve pas de déclinaison dans les faits.
M. le Président - Merci, Madame SOULLIE.

Monsieur DEGUET a la parole.
M. DEGUET - Monsieur le Président, Mesdames les Vice-Présidentes, Monsieur le Vice-Président, Madame la Présidente de la 5ème Commission, mes chers collègues, il ne vous a pas échappé, ni à Madame SOULLIE, que deux des mesures de ce plan en 20 mesures concernaient directement la transition énergétique. Il s’agit des mesures 2 et 8, et une troisième y est très largement liée : celle sur les lycées.

Je voudrais commencer par la mesure n° 2, c’est-à-dire le prêt PREVEO que nous suivons, Marie-Madeleine MIALOT, Jean-Marie BEFFARA et moi-même. Nous avons eu une nouvelle fois la confirmation, dans une rencontre avec la BEI, que notre collaboration avec cette banque était fondée sur nos compétences transversales dans la région et sur notre expérience à la fois dans le montage des aides aux entreprises et en matière d’efficacité énergétique.

Je rappelle qu’il s’agit d’un fonds qui mobilisera 300 millions d’euros. Un dernier comité de pilotage nous permet de dire qu’une centaine de millions d’euros seront mobilisés cette année. Je précise que je suis bien incapable de dire si ce seront 97 ou 105 ou 110 millions d’euros parce que nous ne commandons pas les porteurs de projet ; ce sont eux qui les déposent et nous nous contentons de les accompagner en étant le plus efficaces possible.


Certains projets déposés portent sur la biomasse, bois ou méthanisation, et sur l’efficacité énergétique. Nous avons peu de projets portant sur l’éolien. Je voudrais dire ici que, si la Région a joué son rôle en essayant de faire sortir le SRCAE dans les délais, lors d’un travail commun avec la préfecture, nous souhaitons aussi qu’il n’y ait pas de nouveaux blocages à d’autres niveaux de l’État, donc nous exercerons une certaine vigilance pour que ces dossiers puissent sortir en temps utile.

Je n’interviens pas sur la mesure 7 – Jean-Philippe GRAND y est revenu très rapidement – mais j’aborderai plus longuement la mesure n° 8 qui porte sur la rénovation thermique ambitieuse d’un nombre significatif de logements sociaux. Je crois avoir déjà expliqué ici qu’en renforçant les exigences en juillet 2011, nous avons d’abord rencontré des réticences, et même fortes, exprimées par les bailleurs qui nous disaient que nous n’arriverions pas à les tenir. Dans les faits, les mêmes bailleurs ont répondu positivement : ils ont présenté des projets ambitieux dans toute la région.

Je précise pour Monsieur MAHOUDEAU que, à ma connaissance, les bailleurs ne sont pas enfouis sous des tonnes de dossiers et qu’ils ont quand même sorti les projets dans des délais tout à fait raisonnables.

Nous avons répondu, non pas en mobilisant un fonds d’urgence de 50 millions d’euros mais simplement en essayant de trouver les 5 millions d’euros nécessaires pour accompagner ces projets. Bien entendu, nous sommes allés les chercher en redéploiement. Personne n’imagine que nous pouvons trouver 5 millions d’euros facilement !


Où les avons-nous trouvés ? Notamment en redéployant des fonds FEDER de manière qu’ils soient utilisés. J’ai signalé ici que nous étions allés au-delà de la limite de 4 % donnée sur les logements sociaux dans les fonds FEDER et que nous avions obtenu l’autorisation de dépasser, d’une certaine manière. Nous n’avons pas touché aux crédits de la culture, nous avons mobilisé des crédits sur la question de l’efficacité énergétique que nous mobilisions avec l’ADEME dans le cadre du CPER. Ce sont bien ces remobilisations qui nous ont permis d’arriver, au bout du compte, à un programme que nous considérons comme relativement pionnier en France, eu égard à la fois au nombre de logements concernés et au niveau d’efficacité thermique. Je rappelle qu’il s’agit du niveau BBC Rénovation qui sera vraisemblablement l’objectif pour les dix ou vingt années à venir en termes de rénovation.

Pour ce qui est de la rapidité de mise en œuvre, les deux plus gros projets, qui totalisent près de 900 logements, seront menés cette année et la plupart des autres ont déjà des travaux engagés.

Nos partenaires de l’Union Sociale de l’Habitat, de leur côté, ont estimé le retour en termes d’emploi pour l’ensemble du dispositif à environ 300 équivalents temps plein pour la durée des travaux. Il ne s’agit donc pas d’une paille, mais d’une réponse immédiate en termes d’emploi.


Je voudrais insister sur le fait qu’il ne s’agit pas simplement d’une réponse immédiate mais, en même temps, du début de l’initiation d’un mouvement. Nous avançons dans la prise de conscience de la nécessité et de la possibilité de la transition énergétique ; en même temps, nous construisons, mais d’autres l’ont dit avant moi, les montées en compétences qui permettront précisément cette condition. C’est bien notre devoir, dans la crise, de garder une vision d’avenir et de préparer toujours les étapes suivantes.

J’en viens à ces étapes suivantes.


En matière de transition énergétique, ces questions seront posées dans le terme du débat sur la transition énergétique pour lesquelles la Région animera les déclinaisons territoriales. Certains d’entre vous le savent déjà mais nous en parlerons cet après-midi.

Je voudrais cependant revenir sur des décisions qui vont se prendre dans les semaines qui viennent et qui auront un impact direct sur notre capacité à engager le chantier de la rénovation énergétique des bâtiments. À partir de notre expérience, nous sommes en mesure de dégager quelques conditions nécessaires au développement d’un Plan bâtiment susceptible de créer ou de consolider des emplois. J’aimerais dire ici qu’il s’agit probablement de plus d’emplois qu’il n’y en a dans la production même d’énergie.

Premièrement, la TVA : certains travaux de rénovation thermique ont vu leur TVA passer de 5,5 à 7 % avec le précédent Gouvernement ; c’était déjà trop. Il est question maintenant de passer à 10 %. Les arbitrages définitifs ne sont pas pris, mais je voudrais exprimer ici ma conviction forte que la TVA doit être ramenée à 5 % pour tous les travaux de rénovation thermique et pour le logement social, mais cela ne suffit pas.

Les financements de long terme sont absolument nécessaires à la transition énergétique, car celle-ci a une rentabilité économique établie sur le long terme mais elle ne trouve pas, en général, les financements ad hoc ; elle n’en trouve que de court terme. Il est donc fondamental que l’épargne des déposants serve à financer l’économie, donc que les activités de dépôt soient clairement séparées des activités spéculatives. C’est un débat en cours, vous le savez.

Il faut aussi que les sommes déposées sur le Livret A soient bien consacrées au logement social et que celles déposées sur le Livret de Développement Durable soient affectées à ce à quoi elles étaient destinées et non détournées de leur but initial, comme c’était le cas jusqu’à présent.

Enfin, il est nécessaire de créer rapidement un fonds pour la transition énergétique. Son financement demandera évidemment des fonds publics qui devraient naturellement provenir d’une fiscalité écologique.

Cette perspective de fiscalité écologique a fait l’objet d’un groupe de travail de la Conférence nationale de l’environnement ; elle ne doit plus être différée plus longtemps.
M. le Président - Merci, Monsieur DEGUET.

Monsieur LEMAIGNEN a la parole.
M. LEMAIGNEN - Monsieur le Président, chers collègues, dans votre introduction présentant ce plan d’urgence, vous avez évoqué le contexte économique difficile. Je vous cite : « Attention, l’insuffisance de l’État à nos politiques régionales cette dernière décennie ! »

On pourrait croire que, maintenant, cela a changé. J’étais mardi au comité des finances locales, je vous garantis que l’ambiance était chaude à l’annonce de la diminution, en contradiction complète avec la promesse n° 54 du candidat François HOLLANDE, qui avait promis de garantir le maintien des dotations aux collectivités locales sur tout son mandat. Nous avons donc appris qu’il y avait une ponction de 1,5 milliard d’euros en 2014 et de 3 milliards d’euros en 2015, ce qui aura inévitablement un impact fort sur les investissements des collectivités locales, donc, par définition, sur le secteur du BTP.

Si cela ne marche pas si bien en région Centre, c’est donc la faute de l’État, ancienne mouture bien évidemment, et c’est la faute de Bruxelles !

En revanche, on oublie totalement le travail de terrain des partenaires locaux. Je vais prendre un exemple dans votre délibération, concernant le très haut débit. Je vous avoue que j’ai quelque peu souri quand j’ai lu que « la stratégie de la Région a servi de guide aux Départements ». Pardon, mais c’est surréaliste ! Quand les Départements de l’Eure-et-Loir et du Loiret entendent cela, ils doivent beaucoup rire ! La Région a pris le chemin en marche, après avoir totalement négligé ce qui est essentiel pour nos territoires. Maintenant, on nous dit : « C’est grâce à l’action de la Région que les autres sont intervenus. »

Dans le même secteur, on nous dit qu’il est important que la Région ait la volonté d’être au plus près du terrain.

Je crois que la Région ne peut pas tout faire. Nous l’avons vu aussi dans ce qu’a dit Monique BÉVIÈRE sur le sujet des missions locales. À l’évidence, faites un peu confiance aux acteurs de terrain, aux acteurs de proximité !

Que la Région soit stratège, oui, mais n’oubliez pas le principe de subsidiarité qui est fondamental.

On ne peut pas être, comme vous l’êtes, Monsieur le Président, à la fois girondin et décentralisateur par rapport à Paris et à Bruxelles et jacobin et centralisateur par rapport à tout ce qui est en dessous de vous. Vous n’avez pas le droit d’être ainsi.

Deuxième élément, quand on voit le projet, il y a urgence, on a vraiment de grosses difficultés, on aurait pu s’attendre à des mesures nouvelles, avec un budget qui les accompagne. Or, qu’est-ce que ce plan ? En réalité, ce sont quatre types de mesures :

1) des mesures existantes, parfois d’ailleurs en réduction. Lorsque vous parlez de 290 millions d’euros d’investissement, je rappelle simplement que c’étaient 305 millions d’euros en 2012 et 315 millions d’euros en 2011. Je veux bien qu’il y ait un plan d’urgence et que l’on accompagne une situation nouvelle, mais je ne peux pas dire que ce soit absolument convaincant.

2) les emplois d’avenir, en précisant ce qu’ils sont. Je vous en donne acte, vous êtes logique avec vous-même : vous dites que, contrairement à ce que vous faisiez l’année dernière, vous accompagnez maintenant les mesures du Gouvernement. C’est normal, cela ne me choque en rien. Vous précisez votre intervention sur les emplois d’avenir, avec les nuances qu’ont apportées les uns et les autres mais c’est logique et cohérent.

3) des promesses pour l’avenir : nous avions demandé fortement ce fonds de réactivité emploi-formation dans le projet de 2010. Vous mettez 4 millions d’euros dessus : on ne sait toujours pas ce que c’est, c’était déjà prévu au budget ; on ne sait toujours pas ce qu’il y a derrière. Je ne sais pas, mais l’Opposition n’est pas toujours informée, s’il y a eu des démarches pour préciser ce que pourrait être ce fonds de réactivité. Pour l’avenir, peut-être demain sera-t-il meilleur, mais aujourd’hui on n’en sait rien ! En fait, il faut être aux avant-postes, comme vous l’avez dit, Monsieur le Président, et non faire des promesses pour l’avenir avec des mesures floues non opérationnelles.

4) quelques mesures nouvelles : je cite les 1 million d’euros pour la trésorerie ; c’est une bonne mesure, mais on n’est pas à l’échelle du problème. Les élus de l’UPRC l’ont souligné, nous devons faire un véritable plan d’urgence et aujourd’hui, on nous propose des mesurettes.

Nous avons un rapport qui est plutôt une « déclaration d’inutilité publique ». Il est urgent de faire un vrai plan d’urgence en traduisant budgétairement l’innovation par une décision modificative du budget, pour nous dire ce que nous allons faire par rapport à ces situations nouvelles.


Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur LEMAIGNEN.

Madame RIVET a la parole.
Mme RIVET - Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, chers collègues, à l’occasion de la présentation de ce Plan de mobilisation pour l’emploi, je voudrais évoquer les territoires ruraux dont certains sont déjà en situation précaire et qui risquent de souffrir plus encore dans l’avenir.


J’en profiterai pour mentionner la part du dispositif « ID en Campagne » dans cette mobilisation pour l’emploi.

Certains élus sur ces bancs étaient hostiles à cette mesure mais « ID en Campagne » fait la preuve que, lorsque l’on s’adresse aux citoyens sur un territoire, ils ont des idées et des capacités à inventer des solutions pour le faire vivre. Une « ID en Campagne » est une initiative forcément génératrice d’emplois : ici, un service ; là, une nouvelle activité économique ; ailleurs, un service touristique.


Par ce dispositif, la Région soutient de l’emploi direct, amené par la mise en place de l’ID, un emploi implanté localement, et souvent de l’emploi induit par l’initiative.

J’ajoute que « ID en Campagne » constitue un levier formidable de mobilisation d’autres financements, en particulier des fonds européens, comme les fonds LEADER. Beaucoup de pays ne se sont pas trompés dans leur mobilisation.

Je voudrais donner un exemple qui fera ma conclusion, pour illustrer mon propos : celui de la Plateforme Loire Nature Solibat. Elle récupère les matériaux de constructions neuves chez les artisans et dans les entreprises qui en tirent des bénéfices fiscaux et les cède à des familles à bas revenus pour la construction de leur maison.

« ID en Campagne » soutient l’émergence d’un cercle vertueux du point de vue économique et écologique, puisqu’on a de la lutte contre le gaspillage et on participe à la lutte contre la précarité énergétique, mais c’est aussi une aide directe aux familles et une aide indirecte aux artisans locaux qui interviennent dans la construction.

Voilà un exemple qui me paraît, à divers titres, complètement exemplaire de ce que peut susciter « ID en Campagne » et de l’appui qu’il a dans cette mobilisation pour l’emploi de la Région.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame RIVET.

Monsieur BEAUFILS a la parole.
M. BEAUFILS - Monsieur le Président, chers collègues, je ne vais pas intervenir trop longuement. Beaucoup de choses ont été dites.


Je voudrais simplement marteler que l’activité économique, sur l’avant-dernier trimestre de 2012, a chuté de 0,1 %. Pour le quatrième trimestre, c’est connu depuis ce matin : il s’agit de moins 0,3 %, ce qui veut dire que nous sommes en récession et que notre région l’est forcément. Le monde de la petite et moyenne entreprise va clôturer les comptes ; beaucoup de résultats sont connus et ce seront les plus mauvais depuis 25 ans.


Cela confirme que la situation est extrêmement grave, même si j’entends encore parler dans cet hémicycle de bénéfices importants dans les grands groupes. Ce qui fait vraiment vivre notre région et qui y développe l’emploi, c’est le monde de la moyenne et petite entreprise. Parmi tout ce que j’entends, il existe énormément de généralités, beaucoup d’interventions de conseillers régionaux qui se croient déjà députés.


(Brouhaha)

Oui, pour certains, ce sont des interventions qui n’ont rien à voir avec ce qu’il se passe aujourd’hui au niveau de la région.

(Brouhaha)

Je voudrais mettre en lumière des petits paramètres pour illustrer.


J’ai entendu de la bouche d’une conseillère régionale du Loir-et-Cher que c’était une compétence majeure de la Région. Bien entendu, et l’emploi est un défi pour tous actuellement. C’est pourquoi je souhaite une véritable mobilisation générale, sans polémique, mais il faut quand même pouvoir se dire les choses.

Combien de personnes travaillent au développement économique au service de l’emploi ? Il y a une équipe au niveau de la Région d’une vingtaine de personnes, peut-être 25 avec l’économie solidaire. J’ai entendu ce matin que, pour développer les emplois d’avenir, il y avait déjà une dizaine de personnes.


J’attire votre attention, je trouve que l’équipe qui se trouve au Conseil régional pour le développement économique fait des prouesses : il s’agit d’une vingtaine de personnes avec une mission importante à l’échelle de six départements. Les ressources humaines sont peu nombreuses, mais nous devons nous mobiliser, nous la Région ; j’interpelle Madame MIALOT, mais je pense qu’elle y est tout à fait ouverte. Ce n’est pas un manque de dispositifs, j’ai même l’impression qu’ils sont trop nombreux, mais la boîte à outils est remplie. Connaissez-vous un seul développeur capable d’apporter un conseil global avec tous les outils qui existent ? La réponse est « non ».

Il est urgent, vis-à-vis des développeurs de la région et des départements, des communautés de commune, des agglos, qu’une véritable procédure de coordination se mette en place par rapport au péril qui nous guette.

Vis-à-vis de Monsieur DELAVERGNE, sincèrement, je ne sais pas, Monsieur le Président, où est la cohérence dans tout cela si l’emploi est aussi important ! J’ai entendu dire qu’il fallait arrêter le diesel. Je n’ai pas d’actions dans ce secteur, mais il se trouve que l’entreprise la plus importante du département du Loir-et-Cher, qui comprend le plus de salariés, qui est peut-être même la première entreprise industrielle de la région, est Delphi.
M. DELAVERGNE - 40 000 décès par an !
M. BEAUFILS - Laissez-moi aller jusqu’au bout ! Il faut poser le problème. Vous dites : « Il faut arrêter le diesel », alors que c’est probablement le premier employeur industriel de la région actuellement !


Pour ces équipes, ces personnes qui se mobilisent à Blois pour l’installation d’un centre de développement de 4 000 mètres carrés que nous sommes en train de négocier, comprenez-vous le message que vous envoyez ? Dans la négociation, nous sommes en concurrence avec un autre site dans le monde. Si ce message est repris tel que vous le dites, l’emploi paraît-il si important ? Je n’en ai pas l’impression, compte tenu de vos propos.


De plus, le développement économique représente-t-il uniquement les SCOT et les associations ? Vous excluez même les reprises d’entreprise par les salariés dans certains dispositifs d’aide. Cela peut être des SARL ou des SA, avec des actionnaires salariés.

Vous avez parlé de SCOT ou d’associations. Je crois que le mot entreprise privée est étroitement lié à l’emploi et j’ai l’impression que certains d’entre vous sont en train de le découvrir !

Je ne veux pas vous en dire plus à ce sujet.


(Applaudissements)

Je tiens, pour terminer, à remercier l’action de Madame MIALOT qui est venue une demi-journée en Loir-et-Cher. Sincèrement, cela a été une véritable demi-journée de travail sur des dossiers stratégiques pour l’emploi dans notre département.
M. le Président - Merci, Monsieur BEAUFILS.

Monsieur Philippe FOURNIÉ a la parole.
M. Philippe FOURNIÉ - Monsieur le Président, mes chers collègues, ce Plan de mobilisation pour l’emploi et le développement économique démontre que les actions que nous menons, que nous mettons et mettrons en musique pour la défense de nos emplois et pour le développement de nos activités, doivent être cohérentes mais un aspect n’est pas quantifiable, pas forcément lisible et est pourtant très important : je parle de l’action des femmes et des hommes des territoires, l’implication des salariés, des représentants du personnel, des fonctionnaires et, bien sûr, des élus.

Ces élus, si souvent brocardés, vilipendés, qui s’investissent auprès des salariés et des entreprises pour dénoncer parfois, proposer et accompagner souvent.

Je me permets de prendre l’exemple du groupe Doux, du tremblement de terre que ce flibustier de Charles Doux a fait vivre au territoire de notre région, notamment dans notre département du Cher.

Sous couvert de difficultés financières du groupe, et non personnelles de Charles Doux – je vous rassure ! –, plusieurs sites de production de la région et des centaines de personnes et de familles se sont retrouvés dans une impasse. Devant ce désastre annoncé, les élus de toutes les collectivités, très souvent avec l’impulsion d’élus régionaux, très rapidement – on parle d’urgence, mais en l’occurrence, cela a été une urgence complète –, se sont mobilisés pour le résultat que l’on connaît : la fermeture inéluctable n’a pas eu lieu, les sites industriels ont été préservés et la filière avicole a été maintenue. Certes, le plan social est lourd mais la mobilisation auprès des salariés licenciés est forte et déterminée.

Je me souviens de Marie-Madeleine MIALOT en chef de bande, emmenant les élus du Nord du Cher et du Sud du Loiret à une rencontre au ministère de l’Agriculture pour une meilleure prise en compte des difficultés rencontrées.


Je me souviens aussi de Marie-Madeleine MIALOT arrachant avec les dents – c’est une image ! – un accord avec un repreneur, alors que beaucoup d’espoirs avaient été douchés par des décisions parfois incompréhensibles.

Je me souviens d’Isabelle GAUDRON expliquant avec pédagogie mais vigueur, parce qu’il en a fallu, aux salariés licenciés que leur avenir professionnel était devant eux, mobilisant pour cela des moyens réactifs d’orientation, de formation et d’accompagnement. Je me souviens, lors de l’inauguration de la formation d’aides-soignants à Briare, qu’une jeune femme de Clémont dans le Cher nous expliquait que, quelques années en arrière, sa seule orientation aurait été Doux à Blanquefort ou à Clémont et que l’orientation que nous développions était une chance extraordinaire de reclassement professionnel.

(Applaudissements)

Cet accompagnement, cet engagement des élus régionaux aux côtés des élus locaux, au plus près des salariés et de leur famille, au plus près des entreprises, je vous l’assure, est déterminant et essentiel pour l’emploi sur notre territoire. Je peux vous dire que, là aussi, la Région est mobilisée.


Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIÉ.

Monsieur JOLIVET a la parole.
M. JOLIVET - Monsieur le Président, mes chers collègues, beaucoup de choses ont été dites et vous me permettrez de ne pas pouvoir dissocier mon intervention du rapport que nous allons examiner cet après-midi, qui concerne le Schéma régional de développement économique, social et d’innovation.

D’ailleurs, lors de la présentation des deux documents, on aurait pu imaginer que le dernier soit le premier. En réalité, vous avez une partie de diagnostic dans ce document, d’ailleurs diagnostic troublant, puisque les courbes et les histogrammes qui y figurent sont limpides de vérité, puisque les maux qui secouent la région Centre sont plus profonds que ceux qui secouent la France.

Quand je regarde ce document, ce plan d’urgence pour l’emploi, j’imagine, Monsieur le Président, que vos communicants auront beaucoup de difficulté à convaincre la presse de parler de nouvelles mesures. On les a toutes trouvées dans le débat d’orientations budgétaires et dans le budget, à l’exception du domaine de l’exportation. Vous savez que les entreprises qui ne licencient pas à l’heure actuelle sont celles qui exportent. Un chef d’entreprise de l’Indre, qui s’appelle Monsieur PIOLET*, qui dirige l’entreprise Pégia*, dit depuis dix ans que la crise mondiale ne se voit pas pour les entreprises qui exportent. Cela fait dix ans qu’il demandait des fonds et des aides particulières dans ce domaine ; c’est bien d’y penser maintenant.


Je sais que des choses se faisaient, Madame la Présidente. Pour autant, entendez les entreprises ! Nous sommes tous des élus, mais je ne sais pas combien de salariés ou de chefs d’entreprise se trouvent dans cette assemblée. En tous les cas, ceux qui en parlent le mieux sont les entrepreneurs.

(Brouhaha permanent)

Ce document qui concerne le plan d’urgence est une sorte de recompilation, un restylage et un reformatage des débats que nous avons eus et des orientations qui ont été prises par votre Majorité lors du débat d’orientations budgétaires. On peut se dire que c’est une bonne idée et que c’est une manière d’exister médiatiquement, puisque cela signifie que tout le monde se mobilise et que l’on « fait des trucs ».

Cependant, quand on prend le diagnostic et l’attaque de votre propos, Monsieur le Président, la troisième phrase du rapport – d’ailleurs, je ne peux pas imaginer que ce soient les mêmes auteurs –, je cite : « La situation que nous connaissons aujourd’hui reste, à bien des égards, inacceptable. Comme nous le rappelions en 2005, lors de l’adoption du Schéma régional de développement économique et social, la première responsabilité du développement économique et de la création d’emploi appartient d’abord aux entreprises. »

C’est un requiem pour ce document, puisque vous dites que cette compétence appartient aux entreprises, alors que, là, vous dites : « Je m’en occupe ». J’ai de la difficulté à comprendre la liaison entre les deux.

J’imagine que Monsieur le député, Premier vice-Président du Conseil régional, qui s’est d’ailleurs exprimé récemment à la télévision en disant qu’il était contre les cumuls, pourra m’apporter une réponse.


Je ne vais pas entrer dans la polémique.

Pour autant, je voudrais vous dire que la crise qui secoue notre territoire est d’une telle importance qu’elle ne mérite pas uniquement des orientations ordinaires. Sinon, on a l’impression que nous sommes un malade qui veut sortir du lit, s’agiter, mais qui remet les bras dans le lit et tire la couverture au-dessus de sa tête en disant : « Je vais attendre que cela passe ! »

Cela ne passera pas !


Nous sommes tous des élus responsables dans cette assemblée. Certains ont des fonctions qu’ils cumulent et des responsabilités locales. S’agissant des mesures reportées sur les collectivités territoriales qui ont signé les contrats d’Agglo et les contrats de Pays, encore faudra-t-il que ces mêmes communautés de communes et d’agglomérations aient les moyens de faire ce qu’elles ont contractualisé. Encore faudra-t-il qu’elles aient accès au crédit dont on dit partout qu’il est accessible à de faibles taux, mais les collectivités territoriales n’arrivent pas à emprunter, alors qu’elles ont des autofinancements positifs.

Au bout du compte, on aura tous dit que l’on fait des choses, on va faire naître de l’espoir dans la tête des gens qui regardent et qui liront la presse. Certains sont déjà sur Facebook et parlent de la séance. On va créer de l’espoir, mais je pense que l’on ne va récolter que du malheur.

Merci de votre attention.
M. le Président - Merci, Monsieur JOLIVET.

Madame LECLERCQ a la parole.
Mme LECLERCQ - Monsieur le Président, chers collègues, mon intervention portera simplement sur quelques exemples de l’engagement de la Région Centre dans le développement économique.


Premier exemple : dans le Giennois, territoire sur lequel je vis, lors de deux rencontres récentes, au Salon de l’habitat de Gien, les dirigeants de l’entreprise MGP, modeste mais comprenant une vingtaine de salariés, spécialisée dans l’outillage de presse et la réalisation de prototypes, sont venus me voir pour me remercier des aides de la Région lorsqu’ils ont repris les rênes de l’entreprise en 2008, suite à la défection d’un propriétaire. Ils ont bénéficié de prêts OSEO, du CAP’Développement.

Deuxième exemple : le fleuron historique giennois, la Faïencerie de Gien, que nous avons visitée ensemble, Monsieur le Président, la semaine dernière, est une entreprise française des plus prestigieuses dans le domaine des arts de la table et du luxe français, labellisée « Entreprise du patrimoine vivant ». 151 salariés travaillent sur le site et nous avons pu admirer leur savoir-faire. Les produits de faïence sont intégralement réalisés sur site, de la fabrication à la décoration. Après une stagnation du chiffre d’affaires ces dernières années, avec la nécessité d’élargir la clientèle, l’entreprise s’est appuyée sur l’opportunité de développer des nouveaux marchés en Asie et en Amérique du Nord. Pour l’accompagner, la Région, lors de la dernière Commission permanente, lui a accordé une avance remboursable de 218 000 euros, afin de dynamiser ses ventes à l’export vers la zone USA et Canada, à l’aide du CAP’Développement international.

Autre aspect de l’engagement du Conseil régional, apprécié dans notre bassin : c’est la formation. Dans la concertation qui existe actuellement entre le MEPAG (mouvement des entreprises du Pays giennois), la Région, les élus, la création d’une formation BTS en maintenance industrielle est en train de s’engager.

Ce sont des exemples encourageants parmi d’autres, mais qui ne peuvent nous faire oublier l’actualité avec les difficultés de l’entreprise Fog à Briare. Ce sont des fabricants de ponts élévateurs. Des licenciements sont annoncés.

Face à l’évolution inquiétante de notre bassin d’emploi, toutes les forces vives de notre territoire doivent se mobiliser. La Région y participe à la fois dans le cadre du contrat régional de solidarité territoriale – nous y aurons une action quand il sera établi – et à l’aide des outils existants confirmés et des nouvelles mesures de ce Plan de mobilisation pour l’emploi et le développement économique.

Je salue donc ici l’effort considérable du Conseil régional, tant pour renforcer le soutien aux entreprises que pour accompagner les jeunes et les salariés fragilisés vers la formation et l’emploi, comme cela a déjà été souligné par certains collègues, et notamment Philippe FOURNIÉ, avec les salariés de Doux et la formation à Briare pour les aides-soignants.

J’en profite pour souligner le bon accueil de la mise en œuvre du fonds réActif « emploi-formation » de 4 millions d’euros.

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Madame LECLERCQ.

Monsieur DUMON, vous avez la parole.
M. DUMON - Monsieur le Président, mes chers collègues, il est vrai que la situation de l’emploi, que l’on peut qualifier de dramatique, demande des mesures fortes.


Monsieur le Président, même si je l’ai dit et je le redis, nous n’allons pas bouder les mesures proposées par la Région. Dans cette situation, tout ce qui peut améliorer est bon à prendre, mais il faut agir rapidement au plan national. On a notamment la proposition d’interdire les licenciements boursiers. Je suis d’ailleurs sûr que Monsieur VIGIER la soutiendra au Parlement !

Je dirai notamment à Monsieur BEAUFILS que, dans notre région, ce sont souvent ces groupes qui sont donneurs d’ordre des petites et moyennes entreprises, et qui soumettent, voire imposent aux petites et moyennes entreprises des réductions de coûts sur leurs pièces de l’ordre de 5 à 10 % par an. Cela fragilise le tissu économique local. Il faudrait revoir cela.

Je pense notamment à un groupe qui a quelques entreprises dans cette région, qui s’appelle Total, dont le bénéfice net ajusté pour 2012 se monte à 12,4 milliards d’euros, c’est-à-dire en augmentation de 8 %. Ce sont des mannes financières pour trouver des solutions à ces petites et moyennes entreprises.


Vous évoquez souvent, notamment à droite, le coût du travail. Je n’ai jamais compris comment le travail pouvait avoir un coût, mais un jour vous parviendrez à nous l’expliquer ! Vous ne parlez jamais de la productivité. Je lisais une étude : les salariés ont la meilleure productivité en Europe, y compris devant l’Allemagne. Ce sont des points qu’il faut reprendre et revoir parce que cela favorise dans les entreprises des bénéfices et des profits.

Deuxième élément, Monsieur le Président, et je pense que c’est un appel qu’il faut lancer au niveau des collectivités : il ne faut pas affaiblir les collectivités qui sont les premiers investisseurs en France. Grosso modo, elles réalisent 70 % des investissements au niveau national. Les annonces faites actuellement dans ce domaine par le Gouvernement peuvent avoir de graves conséquences. Passer de 750 millions d’euros de réduction, comme c’était prévu, à 1,5 milliard d’euros par an, cela aura des effets désastreux sur l’investissement, notamment au niveau des collectivités, donc, par ricochet, sur l’emploi.

Troisième point sur lequel je souhaiterais attirer votre attention : au niveau européen, je regrette profondément la coupe sévère opérée par la politique de cohésion sociale puisqu’on parle d’une baisse de 8,5 % qui aura un impact direct sur les territoires, auxquels les fonds européens apportent un vrai bol d’air, au moins sur les actions économiques et sociales.

Les fonds européens avaient un fort effet de levier à travers l’effort structurel européen, notamment en direction des petites et moyennes entreprises, en direction de l’innovation et de la recherche.

Quatrième aspect : la trésorerie des petites et moyennes entreprises. Il est dommage de ne pas aboutir à la séparation des banques de dépôt et des banques d’investissement mais, au-delà de ce désaccord, il faut mettre en place rapidement la BPI. Des petites et moyennes entreprises, qui n’ont pas de problèmes de carnet de commandes mais ont des difficultés de trésorerie, ne sont pas accompagnées.


Je voudrais citer un exemple : j’ai rencontré un directeur d’entreprise récemment dans ma localité, qui avait droit à une ligne de trésorerie. Parce qu’il l’avait dépassée de l’ordre de 600 ou 700 euros, la banque la lui a supprimée brutalement, mettant en péril l’ensemble de cette entreprise. Ce sont des agissements qui ne sont plus acceptables.


Cette banque, pilotée en accord avec la Région, permettrait de résoudre et de pallier ces problèmes de trésorerie, même si c’est un outil encore un peu imparfait. Cela permettrait de sauver à la fois des emplois et des activités économiques.


C’est un premier pas qui en appelle, j’espère, d’autres. Il faut se saisir très rapidement de cet outil et le mettre en place. Je le dis à cette tribune : les entreprises concernées ne peuvent plus attendre.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur DUMON.

Monsieur BOURSEGUIN, vous avez la parole.
M. BOURSEGUIN - Monsieur le Président, seulement quelques mots pour répondre à Monsieur LEMAIGNEN sur le très haut débit et le partenariat qui nous lie entre le Conseil régional et les différents Départements et sur qui a pu guider ou initier ; ce n’est pas une honte de suivre ce que la Région propose avec l’État.


Je vais rappeler quelques dates, pour que tout le monde soit au clair à ce sujet : le vote du Schéma de cohérence et d’organisation régional de l’aménagement numérique s’est fait en juin 2010 entre l’État et le Conseil régional. C’est à la suite de ce SCORAN que tous les Départements ont suivi :


- le SDAN 37 : octobre 2011 ;


- le SDAN 36 : janvier 2012 ;


- le SDAN 41 : juin 2012 ;


- le SDAN 18 : juin 2012 ;


- la délégation de service public sur le Loiret vient d’aboutir avec SFR : janvier 2013 ;


- le syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique a vu le jour à la fin de l’année 2012.


Pour reprendre spécifiquement Eure-et-Loir et Loiret, ils ont bien travaillé. Ils ont fait vite, mais on ne peut pas nier que nous avons initié cela. Lorsque Benoît LOUTREL, l’actuel directeur général de l’ARCEP, était venu nous rendre visite lorsqu’il était membre du CGI, il nous avait précisé que la Région Centre était sur le podium des Régions les plus investies sur le numérique. Nous étions même médaille d’argent juste derrière la Région Auvergne.


Donc, oui, nous avons été leaders très largement sur ces questions.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur BOURSEGUIN.

Nous en avons terminé avec les interventions.

Mesdames les Vice-Présidentes vont intervenir en réponse.

Madame GAUDRON, vous avez la parole.
Mme GAUDRON - Nous allons essayer de répondre rapidement après ces longs échanges sur ce plan de mobilisation.

Je rappelle : « plan de mobilisation », donc effectivement mise en mouvement général de l’ensemble des partenaires.


Vous avez d’ailleurs noté dans le document qu’il était fait état de la volonté de la Région de se mettre en mouvement avec les services de l’État et notamment de créer cette cellule de mobilisation qui nous semble nécessaire, avec ma collègue Marie-Madeleine MIALOT, pour mettre vraiment en commun nos actions, y compris avec les services de l’État, pour être le plus réactifs possible.


C’est aussi une façon pour moi de répondre concernant le fonds réActif évoqué à plusieurs reprises.

S’agissant de l’ambiance, je trouve sur les bancs de l’Opposition un discours très négatif. Heureusement, finalement, ce n’est pas forcément le discours que nous entendons à l’extérieur. J’ai souvent eu l’occasion de discuter avec les élus des chambres consulaires ; ils ont un discours beaucoup plus positif et engagé que votre petite musique très négative, très dubitative. Nous ne sommes pas dans cette logique du tout, et heureusement !

Vous avez évoqué, bien entendu sous forme un peu ironique, que nous n’inventions rien de nouveau, que cela existait déjà. Heureusement ! Cela veut dire que nous avons anticipé des aspects en matière de formation professionnelle.

Je me souviens de railleries à une époque, quand j’avais présenté le Pacte de continuité professionnelle. Cela n’allait pas marcher, cela ne servait à rien ! On voit bien que la réalité de ce dispositif, qui anticipe avec les salariés en fragilité des plans de formation au plus près de leurs besoins, est reconnue par les OPCA eux-mêmes.

De même, le fonds réActif est en train de se mettre en route. Nous l’avons voté à la fin de l’année dernière, donc laissez-nous au moins le temps de construire les plans de formation ; cela ne se construit pas si facilement, puisque c’est du sur-mesure avec les demandeurs d’emploi, je le rappelle. Il faut que ce soit clair. Quelquefois, de la part de certains, il y a confusion sur l’usage : ce fonds réActif « emploi-formation » est à l’usage des demandeurs d’emploi. C’est le Pacte de continuité professionnelle qui sera utilisé pour les salariés quand ils sont dans des entreprises qui subissent des fragilités dans leurs emplois et dans leurs qualifications.

Quelques mots sur les politiques nationales en matière d’insertion professionnelle des jeunes : c’est un enjeu important, cela a été souligné. C’est très fortement indiqué dans ce plan de mobilisation. Nous nous appuyons, bien entendu, sur les dispositifs de l’État, notamment sur les emplois d’avenir.

Là aussi, beaucoup de remarques un peu curieuses et une forte méconnaissance de ce dispositif, me semble-t-il : nous avons déjà recensé en région plus de 342 jeunes qui ont signé ces contrats emploi d’avenir. Toutes couleurs politiques confondues, tout le monde a compris l’intérêt et l’importance de soutenir les jeunes qui se retrouvent en situation d’avoir un contrat de travail pendant trois ans, et surtout d’avoir la possibilité d’acquérir une formation qualifiante, une formation professionnelle.

Derrière cela, j’insiste, et ce sera valable aussi pour les contrats de génération qui arrivent maintenant et qui concerneront les entreprises : c’est une façon d’anticiper un risque pour ces jeunes qui pourraient devenir une génération perdue.

Je m’explique : nous sommes avec des jeunes qui sortent du système scolaire, avec des qualifications plus ou moins réelles. Au moment de la reprise, puisqu’il y aura reprise – nous le souhaitons, bien entendu –, ce sont des jeunes qui risquent de ne pas être pris dans le mouvement de cette reprise. Il est important qu’ils conservent leur niveau de qualification et acquièrent une expérience professionnelle. On peut penser que ces contrats aidés sont une façon de les sécuriser ; ils en auront besoin.

J’espère que les autres jeunes pourront faire le choix de continuer leur formation et leurs études.

Concernant les emplois d’avenir, pour répondre à une interrogation de Monsieur MAHOUDEAU, le secteur marchand n’est pas exclu. Ils peuvent en bénéficier mais pas tous. Je veux les citer, c’est assez large :


- le transport,


- la santé et l’action sociale,


- l’industrie manufacturière sur plusieurs activités, notamment la pharmacie et la chimie où l’on estime qu’il y a de l’emploi,


- la construction de bâtiments, génie civil et les travaux de construction spécialisés.


Ils ne sont pas exclus, c’est une information puisqu’il semblait que cela ne vous était pas parvenu.

Vous l’avez eu sur table : un avis a été rendu par la Conférence régionale de la jeunesse, que je vous invite à regarder. Nous n’allons pas vous en faire lecture. C’est un avis positif. Nous avons eu l’occasion, avec Marie-Madeleine MIALOT, de plancher devant ces jeunes extrêmement impliqués par ces dispositifs qui concernaient notamment la jeunesse. Nous avons besoin de leur adhésion à ce plan de mobilisation.

Madame BÉVIÈRE a évoqué le problème des petites mairies en zones rurales, qui aimeraient bien recruter des emplois d’avenir. Je suis intervenue, notamment auprès du préfet, pour voir de quelle manière, même si ce n’est pas simple, il serait possible de mutualiser plusieurs collectivités, avec quelques postes, afin de permettre aux jeunes, y compris en zone rurale, d’accéder à ces emplois d’avenir.
M. le Président - Merci, Madame GAUDRON.

Madame MIALOT, vous avez la parole.
Mme MIALOT - Merci, Monsieur le Président.


Merci, mes chers collègues, de ce long débat qui prouve tout l’intérêt, même si parfois il est négatif, pour le sujet évoqué dans ce rapport.

Tout d’abord, je vais parler d’un point en présence des trois Présidents des chambres régionales qui sont dans le public. Je salue très volontiers le Président de la CCIR, le Président de la Chambre régionale des métiers et le Président de la Chambre régionale d’agriculture.

Concernant la concertation, vous le savez, nous y sommes attachés, pour beaucoup de raisons, que certains ont évoquées comme si c’était en négatif. Sur toutes les actions que nous menons, il y a des partenaires régionaux très actifs et il nous incombe de travailler avec eux.

Jamais, en ce qui concerne la Région, nous n’avons pensé que nous pouvions remplacer tout le monde. Le CESER, par ses organisations patronales et salariales, a soutenu dans son ensemble ce plan de mobilisation.


Nous avons eu l’occasion de rencontrer, avec le Président, d’un côté, les organisations syndicales de salariés et, de l’autre côté, les organisations patronales sur ce plan à l’époque où il était encore possible d’apporter des modifications. Ils ont souligné tout l’intérêt de l’engagement de la collectivité régionale durant cette période. Ils ont souligné que l’effet de levier mené par une collectivité comme la Région était essentiel ; j’y reviendrai de manière plus concrète s’agissant du fonds de garantie. Ils ont dit : « Nous approuvons ce plan de mobilisation. »

Aujourd’hui, nous en sommes là. L’avis de la Conférence régionale de la jeunesse évoquée par ma collègue Isabelle GAUDRON le confirme aussi ; ce sont des jeunes de tous horizons (apprentis, étudiants de l’enseignement supérieur, travailleurs) qui disent : « Oui, c’est bien, il faut continuer et nous souhaitons nous exprimer sur plusieurs domaines. »

Revenons très simplement à la Banque Publique d’Investissement, d’abord pour rappeler que le fonds régional de garantie a été créé par OSEO à travers une de ses filiales, qui s’appelle OSEO-Région, dans laquelle je suis administrateur, dans la mesure où l’ARF m’a désignée pour représenter les Régions, avec la Région Île-de-France.

OSEO-Région existe depuis plusieurs années. Nous avons constitué le fonds régional de garantie, c’est-à-dire que nous mettons de l’argent avec OSEO qui gère le fonds de garantie, puisque le fait de gérer et de créer un fonds de garantie ne peut être réalisé que par une institution bancaire et que, par définition, une collectivité locale n’en est pas une. Nous l’avions monté à l’origine pour faciliter, comme c’est le rôle d’un fonds de garantie, l’accès au crédit bancaire. C’était dans deux domaines : les investissements amenés par les PME et PMI de notre région et l’innovation.

Je précise que, lorsqu’en 2010, lors de la campagne électorale menée par un secrétaire d’État, il était dit qu’il n’y avait aucun partenariat avec OSEO, c’était archi-faux ! Nous étions, parmi les Régions de France, précurseurs de partenariats avec OSEO.

En 2008, que se passe-t-il ? Lorsque la crise arrive, que nous disent les entreprises ? « Mon premier problème porte sur la trésorerie. » Nous avons donc négocié avec OSEO l’usage de notre fonds de garantie pendant une période à déterminer ; nous n’en avions pas fixé l’échéance, car la particularité d’une difficulté telle celle de 2008 ou celle que nous connaissons aujourd’hui est que l’on en connaît le début mais pas la fin.

Nous avons dit que nous voulions aller sur la garantie d’une ligne de trésorerie ; je dois vous dire que c’est une pratique tout à fait exceptionnelle des fonds de garantie, ce n’est pas classique. Nous l’avons demandé et nous l’avons obtenu. Selon les chiffres d’OSEO national, parce qu’une étude très précise a été faite par OSEO-Région sur l’ensemble des régions comprenant des fonds de garantie, nous avons sauvé 30 % des entreprises avec le fonds de garantie sur la trésorerie, qui se seraient écroulées sans cette mobilisation.

Nous recommençons, car nous savons que le ralentissement de l’activité crée un problème immédiat de trésorerie. Nous avons immédiatement saisi OSEO – je vous l’ai annoncé à la dernière Assemblée plénière – pour qu’à nouveau, sur notre fonds de garantie, nous puissions mobiliser sur la ligne de trésorerie.


Nous demandons que cette mobilisation soit à hauteur de 70 % parce que nous pensons que la situation l’exige et que c’est important.


Nous savons par ailleurs, puisque cela a figuré hier dans le journal Les Échos, qu’OSEO, plutôt au niveau national, ira vers une avance sur le crédit impôt compétitivité. De la même façon, il ira vers une avance sur le crédit impôt recherche.


C’est très important. De nombreuses entreprises dans notre région vont bénéficier du crédit impôt recherche, c’est-à-dire qu’elles vont mener des activités qui seront imputées dessus. Or, aujourd’hui pour des raisons administratives, elles ne perçoivent pas le reversement auquel elles ont droit.


La mobilisation d’OSEO, devenue filiale de la Banque publique immédiatement, est très importante car elle permettra de résoudre ce problème du retard de paiement qui contribue encore plus à aggraver le problème de trésorerie rencontré par les entreprises.


Nous sommes dans cette logique. Lorsque nous disons que nous voulons travailler très vite sur la composition du comité d’orientation et sur son rôle, c’est bien pour dire que, dans cette période particulière que nous vivons, il est important que nous soyons au clair, nous, par rapport à l’antenne régionale de la BPI, sur ce que nous souhaitons pour les entreprises de notre région. Je le rappelle, nous sommes une région de sous-traitance avec des donneurs d’ordres et cela pose des problèmes très particuliers en situation de difficultés économiques telles que nous les connaissons. Nous n’avons pas de grands constructeurs dans le territoire de la région, ni automobiles ni d’aviation.

À travers l’antenne régionale et le Comité d’orientation qui sera présidé par le Président de la Région, nous voulons, d’entrée de jeu aujourd’hui, commencer à travailler sur les orientations qui seront nos priorités régionales, pour une installation officielle qui démarrera en mai.

Je souhaite revenir sur le plan export. Cela mérite mieux que les caricatures que j’ai entendues, je le dis très simplement et sincèrement. Nous nous retrouvons tous, Majorité et Opposition, sur des dossiers d’entreprises. La caricature sur tel ou tel n’est pas correcte par rapport au travail mené par la Région, indépendamment de toute connotation politique, et vous le savez tous.

Sur le plan export, nous avons été conviés par Madame BRICQ, la Ministre, à la présentation d’un plan export national qui comprend deux grandes rubriques : les filières économiques qui seront privilégiées à l’export et les pays.

Il se trouve que l’on nous a donné le pilotage de l’export. Enfin, j’allais dire, parce que l’on avait un peu tourné autour du pot dans la charte de l’export. Tout de même, dois-je dire que les 400 entreprises de la région qui participent aux salons de CENTRECO et que le comité CENTREXPORT, présidé par un Président de chambre de commerce, ne cessent de jouer le partenariat s’agissant de l’export ? Nous allions nos forces. Certains disent que nous chassons en meute ! Oui, qu’est-ce qu’un stand collectif ? Au lieu d’avoir chacun son petit stand de 10 mètres carrés, il s’agit d’en avoir un de 400 mètres carrés avec le logo de la Région Centre dans le pavillon France. Avec cela, nous sommes visibles, lisibles et nous travaillons pour l’export.


C’est une coordination, mais nous n’avons jamais dit qu’elle constituait le fait de se substituer aux uns et aux autres. Nous finançons Odyssée, qui est une initiative de la CCIR. Nous finançons les initiatives sur l’export avec la Chambre régionale des métiers, pour faire venir des acheteurs étrangers. Quand on a des artisans d’art aussi magnifiques que ceux de notre région, on peut quand même accueillir chaque année des acheteurs étrangers qui vont les valoriser dans leurs pays respectifs : une année les Anglais ; une année, les Allemands. Bien sûr, nous faisons beaucoup de salons aussi en Europe, vous le savez bien : l’Allemagne est notre principal fournisseur et notre principal client. Il y a beaucoup de partenariats.


Tout cela, Monsieur MAHOUDEAU, vous le connaissez par cœur et vous l’admirez, je vous remercie beaucoup !

Je continue.

Il y a déjà beaucoup de réflexion chez tous les partenaires de l’export. Un comité se tiendra très prochainement et définira les grandes lignes de ce que nous ferons ensemble sur l’export, en recherchant et même en faisant la chasse aux doublons.

C’est un engagement que nous prenons aujourd’hui, à la Région. Dans cette période où les fonds publics sont rares, et je pense que toutes les chambres consulaires sont dans la même logique, nous allons chasser les doublons. Nous ne pouvons pas nous permettre d’en avoir dans nos interventions. Je ne cite personne, mais nous en avons et je m’en suis encore aperçue samedi dernier.

Je dis : « plus aucun doublon ! » ; nous allons prendre l’année 2013 pour regarder action par action et chasser les doublons. Nous n’avons plus les moyens de mener des actions en doublon et nous y gagnerons tous.

Je veux venir sur un point qui me semble très important et qui, je l’espère, a dépassé les propos de ceux qui les ont prononcés.


Je reprends très exactement les mots formulés : « l’inertie des services de la Région ». Je remercie Monsieur BEAUFILS qui a rappelé les chiffres. Une petite vingtaine de personnes travaillent à la Région sur le développement économique. Nous sommes bien loin, après l’annonce qu’a faite Monsieur CHILOFF au CESER, toutes chambres de commerce confondues, des 700 personnes qui travaillent sur le développement économique.

Vous voyez bien le rapport entre les deux ! Finalement, quand j’écoute certains, ils sont très inquiets de l’action de cette petite vingtaine de personnes. Je me dis : « Que font les autres ? », si vous êtes inquiets !

Je le dis très gentiment. Nous sommes tous sur cette question.


Sur ce que vous avez évoqué, à savoir cette cellule d’urgence de proximité, je rappelle qu’en 2008, j’ai connu des chambres de commerce qui l’ont mise en place. J’attends qu’elles la mettent en place. Elle permettra aux chefs d’entreprise de leur département, qui sont leurs ressortissants, de s’adresser à leurs chambres de commerce et de leur dire : « Voilà, nous avons tel et tel problèmes. » Après, très justement, certains d’entre vous l’ont dit, les outils existent à la Région.


On l’oublie mais des fonds de revitalisation existent dans les départements. Dans trois d’entre eux, ils ont été mutualisés. Ces fonds mutualisés sont gérés par les CCI, qui vont devoir attribuer des aides directes ; ce n’était pas le cas jusqu’à présent. Cela aurait pu être la Région qui reçoive ces aides ou les plateformes d’initiatives locales qui ramassent ces fonds mutualisés et les gèrent au service de prêts d’honneur des entreprises. Cela n’a pas été le cas ; on a choisi un troisième partenaire. C’est un choix qui a été fait à l’époque par les Gouvernements en place. C’était un ordre donné au préfet, il fallait choisir les CCI. Les préfets sont toujours d’excellents exécutants de tous les ordres qui émanent du Gouvernement.

Aujourd’hui, les CCI ont à gérer des fonds en direction des entreprises en difficulté. Ce sont les thématiques retenues dans ces fonds mutualisés.


Je dis : très bien, pourquoi pas. Articulons avec les plateformes d’initiatives locales sur lesquelles nous donnons 50 % des montants de fonds de prêts d’honneur et nous mettons plus de 50 % du fonctionnement.

Je vais plus loin. On nous demande beaucoup de nous concerter mais d’autres font des annonces avant de se concerter. Ainsi, j’ai lu dans le journal que certaines chambres de commerce disposaient de moyens. Certains chez nous avaient appelé cela des « magots ». Je ne le dirai pas ! Elles avaient de l’argent et pouvaient le mettre à disposition de dispositifs de soutien aux entreprises.

Faut-il recréer une nouvelle structure ? C’est la question. Faut-il, au contraire, abonder les plateformes d’initiatives locales ? Plusieurs CCI se sont engagées dans les plateformes d’initiatives locales et elles y assurent le secrétariat ou peuvent être membres des comités d’engagement.

Je vous le dis, mes chers collègues, dans cette période difficile, faut-il recréer une nouvelle structure au lieu d’utiliser les fonds de prêts d’honneur qui existent ?

Vous avez vu, j’ai lancé quelques propositions de concertation dans la situation.


(Brouhaha)

C’est une innovation que les prêts d’honneur aillent non pas sur la création ou l’investissement mais dans les entreprises en difficulté. Ce n’était pas le rôle historique des plateformes d’initiatives locales, donc c’est une nouveauté.


Je dis : « Banco, pourquoi pas des prêts d’honneur ? » Effectivement, cela viendrait consolider les actions que l’on évoque au sujet de la trésorerie, mais comment fait-on ? Faut-il recréer une nouvelle structure ? Pourquoi n’utilisons-nous pas celles existantes qui ont des personnes compétentes qui savent gérer les remboursements, qui savent accompagner ?


Arrêtons de toujours imaginer que l’on va créer un nouveau fonds. Vous avez raison de dire que des choses existent déjà. Avant de créer, posons-nous la question de savoir si, en abondant telle ou telle ligne chez Untel ou Untel, cela n’aboutirait pas au même résultat.

Je le mets sur la table aujourd’hui.
M. VIGIER - Nous sommes d’accord !                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

Mme MIALOT - Merci beaucoup d’être d’accord avec moi !

(Brouhaha)

Vos assentiments me font chaud au cœur.

(Rires)

Je continue.

Vous voyez bien que tout cela est important. Je vous sens très réactifs et très participants, donc je vous remercie.

Sur tous ces sujets, il faut que nous avancions ensemble et je sais que beaucoup d’entre vous sont favorables. 


Des questions se sont posées sur l’aspect du CAP’Jeunes qui est une initiative de France Active. Cet organisme a deux associations correspondantes dans la région : Centre Actif et Indre Initiatives.


Nous sommes pour quelque chose s’agissant de Centre Actif, mais pas pour Indre Initiatives. Ce sont des partenariats qui se sont montés au fil du temps.

France Active nous sollicite via ces deux fonds et nous dit : « Il me semble que, concernant l’entreprenariat des jeunes, nous devons pouvoir faire davantage que ce que nous avons monté avec les couveuses et les boutiques de gestion. » L’objectif fixé avec Centre Actif n’est pas démesuré : ce sont 30 dossiers pour toute la région.

Ils nous disent : « Nous mettons 2 000 euros pour aider ce jeune à créer son entreprise. L’instruction de ce dossier coûte 750 euros, donc nous donnons 2 750 euros. » Sauf que France Active est un système national qui cherche des partenariats locaux. Sur 2 750 euros que multiplie 30, je vous laisse faire l’opération, puisque je suis obligée de continuer à parler !

France Active dit : « Je donne 75 %. La Région peut-elle mettre le complément ? » Nous avons dit « oui ». C’est une mesure complètement nouvelle, puisque France Active n’avait pas monté ce partenariat. Je suis d’ailleurs devenue également administrateur de France Active, donc je suis tout cela aussi au niveau national.

Concernant le CAP’Jeunes, j’ai à peu près répondu.

S’agissant de l’appel à projets innovation, il y a eu beaucoup de questions, mais je le comprends parce que nous parlons souvent d’innovation. Vous le savez, dans cette période difficile, beaucoup d’entreprises continuent à travailler et beaucoup continuent à innover. D’autres voudraient innover mais ont peut-être besoin, dans cette période, d’un coup de pouce supplémentaire.

Il est vrai que nous avons soutenu l’innovation via les pôles de compétitivité mais, vous le savez, les projets d’innovation qui entrent dans les pôles de compétitivité restent assez lourds et remontent avec toute une circulation de fonds divers et variés de plusieurs collectivités ; je dirai un mot sur la simplification que nous pourrions avoir. Il nous semble qu’en dehors des pôles de compétitivité, en dehors de Valbiom, spécialisé sur l’innovation avec la biomasse, nous avons matière à soutenir, dans cette période de première maturation d’un projet d’innovation, à travers cet appel à projets, cette mesure nouvelle que nous n’avions pas inscrite dans le budget et qui sera prise dans les crédits d’innovation.


Je fais une parenthèse, car vous demandez s’il y a une DM ou non. Par moments, nous sommes obligés de revoir quelques affectations de lignes. À l’intérieur de certains chapitres, nous savons que nous n’allons pas dépenser ce que nous avions prévu au mois d’octobre, date à laquelle est constitué le budget. Entre-temps, les choses ont changé et nous avons tout à fait la capacité, à l’intérieur des lignes que nous avons votées, de revoir en février ou en mars l’affectation prévue en octobre. Nous faisons cela tous les ans. Pourquoi ne le ferions-nous pas cette année ? Franchement, ce serait dommage.


Un appel à projets innovation va donc démarrer.

Je reviens sur la cellule d’urgence, mais je l’ai déjà évoquée à partir de cette notion de proximité : une articulation forte fonctionne entre la Région et le commissaire du redressement productif. Monsieur GARCIA, Directeur général délégué, participe à cette relation très étroite.


À la Région, tous les services concernés sont très mobilisés. Même s’il existait des cellules de proximité, nous savons très bien que beaucoup de personnes s’adressent en direct à la Région, donc nous sommes mobilisés pour les recevoir avec la qualité d’écoute des personnels de la Région, que je remercie de leur disponibilité.

Je voudrais apporter une petite précision. Méfions-nous, mes chers collègues – je le sais parce que tout le monde le fait –, des effets d’annonce des autres Régions. Je m’en méfie toujours. Pourquoi ? Une Région, que je ne citerai pas, peut dire : « Je vais accorder des prêts comme je n’en ai jamais accordé. » Oui, parce que le système des avances n’existe pas dans cette Région. Nous avons, dans nos aides usuelles, de l’avance ou de la subvention. Quand l’avance n’existe pas, on peut faire une communication exceptionnelle à l’occasion d’une difficulté, en disant « nous mettons des prêts à disposition », puisque cela n’existait pas avant. Quand cela existe, on ne va pas refaire un coup politique pour dire que l’on met en place ce qui existe déjà. Nous ne le faisons pas. Je me permets de vous le dire : nous ne le faisons jamais !

Regardons bien, quand les Régions font des annonces, si on ne l’a pas par ailleurs.

Je ne raconterai pas toute l’histoire des montages que nous avons au titre du capital-risque, avec Sofimac Partners, avec le fonds d’ÉMERGENCE.

Un mot sur le fonds d’ÉMERGENCE : je vous rappelle que nous sommes trois Régions parce que, sur ces dossiers, il fallait être en interrégional. La Région Centre met 3 millions d’euros et les autres chacune 1 million d’euros.

Vous voyez quand même, excusez-moi l’expression, que nous y « mettons le paquet ». Un dossier de la région Centre va sortir très prochainement ; il est en dernier calage. Vous serez impressionnés par la qualité de l’innovation qu’il contient. Il sera peut-être d’ailleurs, je le précise, créateur d’emplois dans trois, quatre ou cinq ans.

On ne crée pas toujours de l’emploi à partir de l’innovation. Le fonds d’amorçage est précisément pour qu’une entreprise, pendant deux, trois ou quatre ans, puisse se permettre de ne pas avoir de recettes de marché. C’est cela, le fonds ÉMERGENCE. Nous ne sommes pas dans les dispositifs habituels. Nous sommes sur de gros projets où une entreprise doit vivre pendant deux ou trois ans en continuant à travailler sur son produit, alors qu’elle n’a aucune recette par rapport à ce marché.

Ce fonds d’ÉMERGENCE INNOVATION va nous sortir des dossiers magnifiques. À nous de continuer à nous battre, et nous le ferons avec les agglomérations et avec tous les acteurs de l’économie, afin que ces emplois soient créés sur le territoire de la région. Vous le savez, pour des raisons diverses et variées, des entreprises mondiales sont en train de guetter ces innovations et mettront beaucoup d’argent le moment venu pour que l’exploitation soit faite dans leur pays, avec des emplois créés chez elles.

Il faut que nous restions très mobilisés et que nous surveillions beaucoup cette affaire.

Un mot sur la CPCA : c’est le regroupement au niveau régional de toutes les grandes fédérations associatives de tous les secteurs d’activité. Nous travaillons nos projets avec le regroupement des fédérations et pas avec l’association locale. Sinon, comme elles sont des milliers, nous ne savons pas encore aujourd’hui comment mener une concertation simultanément avec des milliers de personnes pour construire une politique. Nous le faisons avec le regroupement et avec l’ensemble des fédérations. Les postes de développeurs prévus pour les emplois d’avenir seront créés avec la CPCA et mobiliseront des fédérations dans plusieurs domaines d’activité.


C’est un dossier qui viendra, je l’espère, en Commission permanente du mois de mars. Vous aurez alors l’occasion de connaître mieux les secteurs d’activité.

Voilà un peu la mobilisation qui est en cours.

Je veux revenir sur l’accessibilité : c’est une idée qui nous est venue lorsque nous avons rencontré les chambres de métiers. Que nous ont dit leurs Présidents parce que nous essayions d’ajuster le contrat d’appui au développement ? Quand on crée un nouvel outil, on l’adapte. Au bout d’un an de pratique, que faut-il ajuster ? Nous rencontrons les chambres de métiers et leurs services. Ils nous disent : « Nous avons un problème. Au 1er janvier 2015, tous les bâtiments doivent être accessibles. Nous aurons un travail monumental à faire en 2014. Si nous le faisions en 2013 ? Cela nous ferait du travail en 2013. »

C’est pour cette raison que nous avons mis en place cette mesure sur les investissements de la Région, en disant : « Faisons-les à compter du mois de février 2013. »

C’est cela, le travail d’une Région.


Merci à tous les services qui ont travaillé à l’élaboration de ce plan.


Merci à tous les partenaires qui vont s’y associer car ils seront très nombreux pour que cela fonctionne. Nous gardons des entreprises qui ont des projets, il faut les avoir en tête. Nous continuerons à les aider parce que créer dans cette période n’est pas toujours facile.

Merci beaucoup, mes chers collègues.
M. le Président - Merci, Madame MIALOT, de ces réponses et de ces éléments très concrets qui montrent que ce plan est d’ores et déjà engagé.

Je vais prendre les votes par rapport à ce plan de mobilisation.

(Mis aux voix, le rapport est adopté)


Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche

Abstention : UPRC / Front National / Non inscrit
M. MAHOUDEAU - Vous n’avez pas retenu notre proposition.
M. le Président - Nous reprendrons nos travaux à 17 heures 15.

Merci et bon appétit.

(La séance, suspendue à 15 heures 51, est reprise à 17 heures 29)
M. le Président - Chers collègues, nous allons reprendre nos travaux avec une communication qui va lancer, à la fois sur le plan de la méthode et sur le plan des grandes orientations et des grandes réflexions, l’élaboration de notre Schéma régional de développement économique, social et de l’innovation, horizon 2020.
Communication – proposition d’une démarche
pour le lancement de l’élaboration
de notre Schéma régional de développement économique,
social et de l’innovation (SRDESI)

(Communication n°1)
M. le Président - C’est une procédure qui va être présentée et qui devrait nous amener à voter un schéma élaboré après une très large concertation, dont on va vous donner l’ensemble des maillons. Il sera voté en fin d’année 2013 ou début 2014. C’est le rythme de nos travaux, de nos concertations et de nos co-constructions qui permettra de dire précisément.

En même temps, et cela a été cité ce matin, tout cela est lié au périmètre, pour l’action régionale, de la nouvelle étape de décentralisation. Bien évidemment, nous aurons un œil sur le paramètre national.

Présentation des éléments de cette communication par la Vice-Présidente.


Madame MIALOT, vous avez la parole.
Mme MIALOT - Merci, Monsieur le Président.


Mes chers collègues, j’ai pu voir, à travers le débat de ce matin, que beaucoup d’entre vous avaient pris connaissance de cette communication qui, je le rappelle, comprend trois parties :

- une première qui se veut un bilan simplifié sur certains sujets qui montrent l’économie régionale, avec des éléments comparatifs avec l’économie nationale.

- une deuxième : quelques éléments du débat de ce matin le montrent, toutes les interventions de la Région ne sont pas forcément connues. C’était l’occasion de les rappeler.


- une troisième : la manière dont nous envisageons tout le dispositif de concertation sur cette petite année que nous avons devant nous pour élaborer ce schéma.

Pour faire simple, la concertation va prendre trois aspects.

1) première partie : les auditions. Pour le moment, nous avons dressé une liste d’une trentaine, mais qui n’est absolument pas fermée, d’organismes, associations, représentants des organisations syndicales, etc., que nous recevrons et qui pourront nous expliquer leur contribution à notre Schéma régional, avec ce souci de nous laisser une contribution écrite et de répondre aux questions de la Commission économie qui va se lancer dans ces auditions, accompagnée par le Conseil économique et social. Elle sera plutôt organisée sous forme d’un groupe de travail. La commission sera d’une trentaine de participants, ce qui peut créer une petite difficulté si tant de personnes auditionnent un organisme. C’est pourquoi il y a un arrangement au niveau du CESER.

Vous avez souhaité, lors d’un premier débat, que nous puissions avoir une ouverture aux autres conseillers régionaux qui le souhaiteraient, tous groupes politiques confondus. Le calendrier sera annoncé : il suffira de dire « je viens ! » et vous pourrez venir assister à telle ou telle audition qui vous semblerait intéressante.

2) deuxième partie : l’appui sur la dynamique des bassins de vie, comme nous le faisions avec les forums territoriaux, et le fait d’avoir systématiquement, dans les bassins de vie, les comités qui vont se dérouler sur sept ou huit mois et un atelier « développement économique et formation », de façon, pour ceux qui ne seraient pas affiliés à un organisme ou autre, ou pour le représentant local de tel organisme, à avoir une autre logique d’approche qui est celle du bassin de vie.

3) troisième partie : un volet de conférences. Beaucoup de thématiques, de sujets ont été évoqués ce matin dans le débat, qui demandent à être présentés. Nous n’avons pas forcément d’expérience régionale sur le sujet ou elles peuvent être embryonnaires. Il serait bien d’inviter des personnes d’autres Régions ou d’autres pays ; nous sommes allés voir les questions de transfert de technologie et recherche en Belgique. Ailleurs, des expériences sont fort intéressantes et seraient présentées sous forme de conférences, avec un jeu de questions-réponses.

À la suite de cette période de concertation, nous passerons à une phase d’élaboration puis de consultation.

Nous avons devant nous globalement une petite année. Je le rappelle, pendant ce temps, se dérouleront de grandes démarches nationales :


- l’acte III de la décentralisation qui impacte notre schéma régional ;


- un travail sur les grandes filières industrielles. Comme nous le rappelions ce matin, les uns et les autres, nous sommes dans une région de sous-traitance et toute définition de prise en compte de démarche industrielle nationale a des effets sur les industries de notre région.

Ces démarches nationales sont très importantes pour nous, afin de venir mieux resituer notre niveau régional.

Voilà en quelques mots cette procédure de lancement telle qu’elle vous est présentée dans la communication.
M. le Président - Je prends les demandes de parole.

Nous ouvrons avec l’intervention de Monsieur NOVELLI.
M. NOVELLI - Merci, Monsieur le Président.

Votre communication complète le rapport présenté ce matin sur le plan d’urgence. D’une certaine manière, il le prolonge ou l’anticipe, comme plusieurs orateurs l’ont dit ce matin. Il eût été peut-être plus facile pour la discussion que les deux, la communication de cet après-midi et le rapport de ce matin, soient liés dans une matinée ; il y a eu une coupure, mais ce n’est pas grave. En tout cas, il est sûr qu’il existe beaucoup de liens entre les deux.

Vous nous proposez, dans cette communication, une démarche pour le lancement de l’élaboration d’un Schéma régional de développement économique, social et d’innovation. J’admire la sémantique mais on sent qu’avant que le schéma ne soit acté, il faudra donc élaborer cette démarche pour le lancer.

Vous avez dit qu’il fallait une petite année, mais il faudra se dépêcher pour que cela tienne dans les délais !

Vous nous proposez un nouveau schéma. Je dirais « pourquoi pas », puisque le Schéma de développement régional date de 2005 ; cela a été rappelé par Monsieur le Président ce matin. Il y a eu un bilan d’étape en 2008 et il n’est pas complètement incongru de proposer aujourd’hui ce lancement de la démarche pour un nouveau schéma.

Cependant, vous en conviendrez, plusieurs schémas ont été élaborés, actés et votés depuis ce moment-là.

Du reste, la communication les liste. Pour autant, permettez-moi de les rappeler :

- le Schéma régional d’innovation en 2009,


- le Contrat de projets sur le développement de la formation professionnelle,


- le SRADDT, en 2011,


- le Schéma régional de développement touristique en 2011,

- le Plan Climat.


Je raccourcis car il y en a quelques autres. Vous en conviendrez avec moi, cela nous fait beaucoup de schémas !

J’y reviendrai un peu plus tard.

En ce qui concerne cette communication, vous l’avez dit, Madame la Vice-Présidente, il y a un bilan, un constat qui est fait. Il n’est pas inintéressant puisqu’il nous livre des données. J’ai pris intérêt à lire les développements, y compris, par exemple, sur la remontée du nombre d’étudiants dans les universités de notre territoire. C’est très bien.


Vous en conviendrez, cette communication est plus généralement un constat que des propositions.

Sur les 40 pages de la communication, 38 et demie sont consacrés au bilan, au constat, soit une page et demie sur les propositions. Cela donne la mesure de cette communication.

Je le répète, c’est un constat parfois intéressant mais qui apparaît, et c’est ce qui est important dans le constat ou dans le bilan, assez contradictoire avec des éléments d’autosatisfaction dès la page 1 de cette communication. Je lis parce que c’est fort que de le dire, mais vous n’évitez pas ces travers d’autosatisfaction, que d’autres ont eus. En page 1 : « Nous avions vu que les actions engagées avaient permis aux entreprises et aux habitants de mieux faire face à la crise. »

Autrement dit, grâce à l’action de la Région – c’est ce que je traduis, mais je le fais de manière tout à fait objective –, si l’on en croit cette phrase de la page 1, nous nous en sommes mieux tirés ! Pourquoi pas ? Cependant, c’est contradictoire avec les chiffres qui se trouvent dans la même communication.

Je voudrais vous le dire, parce que cela nuit évidemment à la démonstration.

Le constat, par exemple page 5, qui donne l’évolution des courbes de l’emploi industriel. En région Centre et en France, c’est identique.


Page 6, en matière de construction, c’est identique.


Page 7, on voit que la situation de l’emploi – je vois les courbes et c’est dans le commentaire – se dégrade plus vite dans la dernière période en région Centre qu’en France.

Vous l’avez dit, Monsieur le Président, la moyenne régionale est plus faible que la moyenne nationale ; il n’en demeure pas moins que notre progression du chômage est plus rapide qu’en France. En 2011, il y avait 0,7 point d’écart entre la moyenne nationale et la moyenne régionale ; en 2012, c’est 0,5. Nous avons perdu 2/10ème de point et ce n’est pas neutre dans cette lutte contre le chômage.


Si je sais lire les courbes, cela veut dire, à l’évidence, que l’action de la Région n’a pas été aussi positive que ce que vous indiquez dès la page 1, puisque sur la donnée n° 1 qui est la lutte contre le chômage et l’emploi, l’action n’a pas été couronnée de succès, et ce, moins qu’ailleurs puisque nous sommes en train de rattraper la moyenne nationale.

Face à ce constat, on lance un nouveau schéma.

J’en prends acte, je n’y suis pas forcément opposé, mais quelles sont les propositions concernant ce lancement de schéma ?

La création d’ateliers avec les chefs d’entreprise : certes, c’est bien, c’est intéressant. On devrait nous dire dans ces ateliers ce que l’on nous dit depuis des mois, et que l’on connaît, à savoir une fiscalité difficile, souvent trop élevée, une surcharge en matière administrative, bref, ce qui représente le quotidien des chefs d’entreprise, mais ils nous le diront dans ces ateliers.

Il y aura des auditions des représentants des salariés, des chefs d’entreprise, pourquoi pas.


Il y aura des ateliers dans les forums « Ambition 2020 », vous l’avez dit, Madame la Vice-Présidente.


Tout cela est intéressant si cela débouche sur quelque chose ; sinon, nous risquons là aussi de nous perdre dans les forums et les ateliers.


En conclusion, je voulais vous indiquer que tout cela nous semble assez faible aujourd’hui par rapport au quotidien de nos concitoyens.

Je terminerai par une comparaison, qui est peut-être malheureuse mais cet après-midi, nous venons d’apprendre qu’une Française vient d’être sacrée championne du monde du slalom géant.

(Applaudissements)

Je ne voudrais pas que la Région soit la championne des schémas. Nous avons mieux à faire qu’en élaborer ; c’est utile pour la clarification mais je pense que l’heure est à l’action et je souhaite que la Région se mobilise entièrement.

Voilà, Madame la Vice-Présidente, Monsieur le Président, ce que je voulais dire sur cette communication.
M. le Président - Merci, Monsieur NOVELLI.

Charles FOURNIER a la parole.
M. Charles FOURNIER - Merci, Monsieur le Président, chers collègues.


Monsieur NOVELLI, si nous avions défini toutes les orientations de ce schéma, vous les auriez toutes contestées. Aujourd’hui, nous ouvrons le dialogue, vous contestez le fait que nous l’ouvrions ; je trouve cela assez regrettable.


Cela nous donne l’occasion d’avoir une réflexion sur le développement économique et cela vous donne l’occasion d’exprimer ce que sont réellement vos visions du développement économique. Nous pourrons comparer in concreto les projets des uns et des autres.

Ce matin, nous l’avons dit à l’occasion du rapport du plan d’urgence et nous le répétons maintenant : l’urgence pour nous est la transition économique et sociale de l’économie. D’ailleurs, nous redisons, comme le dit la CRJ, et je salue leur analyse, que les deux sont liées. Il est impensable de réfléchir, d’un côté, le court terme et, d’un autre côté, notre avenir à moyen et à long terme. Les deux sont intimement liés.

Ce n’est pas une lubie des Écologistes et nombreux sont celles et ceux qui s’accordent sur l’enjeu, du moins avant de se confronter aux résistances d’un modèle bien ancré.

François HOLLANDE avait dit pendant sa campagne : « Nous devons nous préparer à ce qui est inéluctable, la fin de l’ère du pétrole abondant et bon marché, et anticiper le vieillissement du parc électronucléaire. La lutte contre le réchauffement climatique nous oblige également à réduire considérablement notre consommation d’énergies fossiles et nos émissions de gaz à effet de serre. Pour ce faire, il nous faut changer nos modes de vie, de consommation et de production, et nos façons d’habiter et de nous déplacer. »

Même si, vous le savez, nous avons des appréciations différentes sur une part des constats, nous sommes en total accord sur le caractère inéluctable des mutations en cours et sur les changements que nous devons effectuer. Notre pays fait actuellement face à une crise de civilisation mêlant urgence environnementale et sociale.


Le modèle de développement sur lequel nous avons cru pouvoir fonder notre prospérité est aujourd’hui dépassé : raréfaction des énergies fossiles, réchauffement climatique, dégradation de la biodiversité, accumulation des rejets polluants mais aussi, simultanément, problèmes de santé liés à nos modes de vie, enracinement du chômage, développement des précarités, hausse des inégalités, persistance de la pauvreté au sein même des sociétés d’abondance.

Parlons de la sidérurgie, de PSA, Renault, Goodyear, Faurecia : les plans de licenciements se multiplient. Aucune des activités carbonées à la base des deux révolutions industrielles et de la seconde accumulation du capital n’a, en l’État, d’avenir sur le long terme. Nous aurons, certes, besoin d’acier et d’automobiles demain, mais plutôt en quantités bien moins importantes et plutôt pour des voitures de petite cylindrée et qui consomment beaucoup moins.


Parlons d’alimentation, c’était dans notre ordre du jour, et de l’agroalimentaire en particulier, secteur qui fait régulièrement parler de lui et dont on peut mesurer les dégâts d’un modèle économique centré sur la maximalisation des profits.

Parlons du groupe Doux : 1 milliard d’euros de subventions européennes en 15 ans et un dépôt de bilan évité de justesse, 3 400 suppressions d’emploi envisagées.


Nous redécouvrons également ces jours-ci, s’il en était nécessaire, le circuit délirant d’un hachis Parmentier Findus, mâtiné cheval avant d’arriver dans nos assiettes, qui voyage au nom d’un modèle économique lui permettant de générer des marges bien plus importantes que s’il circulait simplement du producteur vers le consommateur.

Nous pourrions aussi parler d’énergie et des raisonnements si tenaces qui parient sur la capacité illimitée de notre terre à produire à la hauteur des besoins toujours plus importants.

Nous le voyons, quel que soit le domaine concerné, le système linéaire extraire-fabriquer-consommer ou gaspiller-jeter, sur lequel repose notre économie actuelle, n’est plus soutenable.

Au moment où s’élabore ce schéma, il est alors indispensable de s’entendre sur les constats, sur les causes et c’est sans doute là que commence profondément notre débat politique. Ce que les Écologistes n’ont de cesse de répéter gagne, certes, du terrain petit à petit dans les discours, mais cela impacte encore bien trop faiblement les pratiques. Trop souvent encore, nous sommes accusés ici de n’avoir ni le réalisme économique, et cela a encore été dit ce matin, ni le réalisme social.

Le réalisme économique serait de comprendre que, sans aéroport et sans zone d’activité installée ici ou là, au détriment de toute logique écologique, et en consommant des terres agricoles indispensables à notre avenir, point de salut !

Au contraire, pour nous, le réalisme économique est de soutenir maintenant la transition vers une économie décarbonée, une économie circulaire, une économie relocalisée.

Le réalisme social serait de comprendre que l’entreprise qui vient s’installer ici va apporter à nos territoires de nombreux emplois, quand bien même ce sont plus souvent des emplois en moins ailleurs. Cela, peu importe ! C’est de comprendre que, quel qu’en soit le coût à moyen et à long terme, il faut maintenir sous perfusion des activités caduques, y compris dans des secteurs sans avenir ou pour lesquels les mutations devraient déjà être anticipées.

Je voudrais répondre à Monsieur BEAUFILS, même s’il n’est plus là, qui disait ce matin que Jean DELAVERGNE voulait supprimer le diesel. Il faisait évidemment un raccourci sur ce qui a été dit. Le propos de Jean DELAVERGNE était qu’il nous fallait anticiper la fin du diesel, qu’il nous fallait prendre en considération les dégâts du diesel et que c’était maintenant qu’il fallait travailler, avant qu’il n’y ait une situation totalement catastrophique. Il parlait de l’entreprise Delphi dans le Loir-et-Cher où il y a, certes, des enjeux importants, notamment concernant l’évolution de l’activité industrielle de cette entreprise. Nous ne sommes pas pour la fermer, bien au contraire, mais pour partir de cette situation afin d’anticiper l’avenir.

Pour nous, le réalisme social est d’agir maintenant pour transformer les activités et métiers avant qu’ils ne soient voués à la disparition. C’est prendre de véritables mesures quant à la continuité professionnelle pour l’existence d’un revenu décent de continuité, contribuant à la réussite des transitions devenues indispensables. C’est regarder autrement les temps de la vie professionnelle en partageant mieux le travail, en accordant plus de temps à la formation tout au long de la vie, utile pour anticiper des changements dans les métiers, pour contribuer à l’évolution des trajectoires professionnelles. C’est œuvrer encore plus pour le développement de l’économie sociale et solidaire capable de générer de nombreux emploi non délocalisables.

Quoi qu’il en soit, ce n’est pas aux ouvriers et aux salariés de payer les pots cassés des choix qui n’ont pas été faits.

Nous n’avons pas le droit de laisser croire que la sortie de crise approche, que l’on pourra reprendre le chemin d’hier, que nos activités seront les mêmes demain. Même si notre collectivité ne porte pas toutes les responsabilités et n’a pas toutes les capacités d’action, nous devons agir pour contribuer à cette réelle transition.


Puisque cette communication ouvre le temps de la concertation et de la réflexion sur ce que pourrait être notre Schéma régional de développement économique, social et d’innovation, je voudrais formuler, au nom de notre groupe, quelques réflexions.

La transition passe prioritairement et d’abord dans une politique nationale, que nous devons accompagner et décliner régionalement. Nous devons donner la priorité :


- à l’accompagnement des mutations profondes de l’appareil productif vers une économie qui se décarbone et qui s’appuiera sur les énergies renouvelables.

- au développement volontariste de la fiscalité écologique : il est urgent d’aider à réorienter l’activité productive vers des modes de production plus propres et plus sobres.

- à l’économie circulaire qui vise à optimiser les flux d’énergie et de matière à l’échelle d’un système : site de production, zone d’activités ou bassin d’emploi. À la différence de l’économie actuelle linéaire, l’économie circulaire s’efforce de ne pas épuiser les ressources et permet de contrôler ses rejets et ses déchets. Il faut pour cela s’appuyer sur la réalité des bassins de vie et de travail. Nous saluons, d’ailleurs, au passage la création d’un Institut de l’économie circulaire, initié le 6 février par l’eurodéputé écologiste François-Michel LAMBERT, et la perspective possible d’une loi en 2017 sur le sujet ; Christophe ROSSIGNOL aura l’occasion de revenir sur ce point.


- à l’amplification des efforts engagés pour le climat, et Gilles DEGUET en parlera pour notre région, générateurs d’activité et d’emploi, à condition que l’on s’en donne les moyens maintenant.

- à la rénovation massive de logements permettant de diminuer des dépenses contraintes qui grèvent les budgets des ménages.


- à un effort majeur de formation pour accompagner les entreprises et les salariés dans cette transition. Thierry REPENTIN, Ministre de la Formation professionnelle et de l’Apprentissage, est d’ailleurs revenu récemment sur l’importance des transitions professionnelles : l’évolution des procédés industriels doit, selon lui, s’accompagner d’une transformation des métiers afin de créer de l’emploi.


Il nous faut préparer l’après-pétrole et engager notre société dans sa troisième révolution industrielle : la conversion écologique.

Cette conversion peut s’appuyer dans notre région sur sept piliers que nous vous proposons :

1 - L’encouragement à la conversion des activités condamnées vers des activités éco-compatibles.

Nous proposons de réfléchir à la mise en place de contrats de conversion, des plans volontaires de conversion des salariés et des filières. Il s’agit d’accompagner la conversion des secteurs condamnés par les impasses du modèle actuel : automobile, pétrole, chimie, nucléaire. C’est aussi, par ces contrats, accélérer la transition de la construction classique à l’écoconstruction et permettre ainsi de réduire considérablement la facture énergétique des ménages.

Ces plans devront intégrer une aide à l’investissement, des aides à l’ingénierie mais aussi une aide à la formation. Les accords que nous signons aujourd’hui avec les branches pourraient évoluer vers ces contrats, plus ambitieux, plus volontaristes en matière de conversion écologique.


Ainsi, on pourrait imaginer dans notre région un plan d’aides aux sous-traitants de l’automobile pour qu’ils puissent demain fabriquer des pièces pour l’éolien, pour les tramways ou autres moyens de transports collectifs. Aujourd’hui, leur activité est totalement dépendante des maisons mères ; cela a été dit par Marie-Madeleine MIALOT. Ce sont elles qui fournissent les pièces, les moules, les matières premières. Pour regagner en autonomie et leur redonner de la perspective, la Région peut soutenir leur conversion et faciliter les investissements nécessaires, tout comme les plans de formation qui s’imposent.

2 – Une politique d’aménagement du territoire en faveur de la relocalisation de l’économie et de l’encouragement à l’économie circulaire


L’économie de demain est une économie de proximité, une économie de l’utilité sociale et environnementale. La hausse du prix du pétrole condamne les échanges lointains et inutiles. Il s’agit de privilégier les réponses locales aux besoins du territoire pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et ne pas céder au dumping social qui met en concurrence les salariés d’Europe ou d’ailleurs. La relocalisation de l’économie est donc non seulement possible mais nécessaire. Elle suppose de considérer les territoires, avec ceux qui les habitent, qui y travaillent et qui leur donnent du sens, non comme un stock de ressources à valoriser mais comme lieux d’élaboration et d’ancrage des choix collectifs.


La relocalisation de l’économie, c’est miser sur l’emploi non délocalisable. C’est préférer des circuits courts dans l’agriculture mais, plus globalement, dans l’économie. C’est aussi une vision écoresponsable des zones d’activité, une autre gestion du foncier qui respecte l’ensemble de nos besoins. C’est l’appui aux initiatives locales : « ID en campagne », l’appel à projets Innovations sociales, CAP’Asso, etc. La Région fait déjà beaucoup en la matière. C’est cette idée qui prévalait dans notre projet de mandature pour développer une écorégion.

3 – Le conditionnement social et environnemental des aides renforcé

Pour être véritablement efficaces, les aides économiques doivent être orientées vers l’économie utile, créatrice de liens et en prise directe avec les enjeux du territoire régional, favorisant son adaptation aux défis économiques, écologiques et sociaux. Conditionner les aides à la réalisation d’un bilan carbone, à des travaux d’économies d’énergie, à la diminution de la précarité de l’emploi, à la lutte contre la discrimination à l’embauche et à la réduction des écarts salariaux. Si ces critères existent, il nous faut les renforcer, en contrôler l’effectivité et les adapter aux enjeux actuels. Si cet enjeu pose de nombreuses questions juridiques ou d’applicabilité, il doit rester une priorité de notre politique d’aides en direction des acteurs économiques.

4 - Systématiser les clauses sociales et environnementales dans nos marchés publics

La commande publique, c’est 14 % du PIB en France. C’est un véritable levier pour faire évoluer l’économie. Il nous faut :

– renforcer les critères pour le choix des prestataires du Conseil régional : environnementaux (écolabels, agriculture biologique) et sociaux (démarche d’insertion, commerce équitable, conditions de travail).


– introduire un critère CO2 (bilan carbone de la prestation) qui favorisera une relocalisation de l’économie en incluant le coût environnemental des transports.
5 – Contribuer au financement de revenus de transition professionnelle

Si cette réflexion est sans doute de niveau national, nous devons contribuer à son avancée. Nous pouvons orienter une part de l’effort budgétaire pour financer le revenu de transformation des travailleurs et travailleuses dans ces secteurs et un accompagnement dans la transition vers d’autres emplois industriels ou tertiaires.
6 – Encourager encore plus le développement de l’économie sociale et solidaire

À ce sujet, notre région est assez exemplaire. À l’heure actuelle, 63 000 emplois, qui représentent 10 % de l’emploi en région Centre, sont associatifs. Il nous faut :

- encourager, au travers de nos politiques territoriales, les démarches territoriales complémentaires de soutien à l’ESS et l’IAE. Au travers de nos contrats de solidarité territoriale, on peut envisager un développement complémentaire de l’ESS.

- encourager encore davantage la reprise d’entreprise par des salariés, notamment en SCOOP.

- poursuivre et renforcer notre appel à projets « Innovations Sociales ».
7 - Accompagner la transformation écologique par l’éducation et la formation tout au long de la vie

Nous devons faire de la conversion une priorité de formation. Il nous faut anticiper les changements. Cela touche les métiers d’aujourd’hui, qui seront transformés, mais c’est aussi l’opportunité de créer de nouveaux emplois et l’exigence de nouvelles compétences.


Nous proposons que soit conduite, dans le cadre de ce schéma, une étude régionale sur le potentiel des métiers de l’économie verte et sur les enjeux de formation qui lui sont associés. De nombreuses Régions ont lancé ce type d’étude ou sont en cours de le faire. Le réseau national des CARIF-OREF dont fait partie le GIP Alfa Centre met en place un groupe de travail sur le sujet.


Nous devons vite voir clair et enclencher des mesures de formation en faveur de l’économie verte.


Nous avons fixé des caps au travers de nos différents schémas régionaux : SRADDT, SCORAN, Plan Climat Énergie, etc. Tous nos schémas fixent un cap et une prospective à laquelle il faut associer une anticipation des besoins en compétences, en métiers et en formation.

La Région Nord - Pas de Calais a conduit cette étude et ce sont l’État et la Région qui s’y sont engagés conjointement. L’expérimentation a débuté en juillet 2011 pour le développement des métiers de l’économie verte, pilotée par l’équivalent du GIP Alfa Centre. Elle vise à mieux connaître les métiers et à favoriser le développement de l’emploi dans les domaines de la performance énergétique et environnementale des bâtiments, du recyclage et de la valorisation matière, des énergies renouvelables et des transports durables.

L’étude conduite s’appuie sur une approche par le marché, qui s’intéresse au développement des activités et à leur traduction en emplois. Les nomenclatures d’emplois qui existent aujourd’hui ne permettent, en effet, pas d’isoler de manière satisfaisante les métiers verts et verdissants. La transition vers l’économie verte implique une évolution de l’emploi qui ne se limite pas et qui dépasse largement l’évolution des métiers : apparition de nouveaux emplois qui demandent une polyvalence accrue et combinaison de compétences collectives ou individuelles.



Notre Région a aussi besoin d’y voir clair sur le sujet.


Notre actuel CPRDFP prendra fin en 2014. Nous devons d’ores et déjà envisager le suivant, sauf si la loi était amenée à évoluer d’ici là. Cette étude doit donc être réalisée maintenant pour fixer nos ambitions demain dans ce contrat mais aussi dans les contractualisations engagées avec les branches.


Pour finir, je dirai quelques mots sur la méthode proposée, puisque l’essentiel de la communication la concerne.

Je rejoins pour bonne part les recommandations du CESER, notamment sur les questions de la gouvernance qui se doit d’être lisible, effective et territorialisée.


Il nous semble également que nous devons, certes, nous appuyer sur la parole des experts et améliorer notre capacité à faire de la prospective mais que nous devons aussi faire réagir les citoyens dans nos futurs forums et, au-delà, dans les entreprises.

Lors du précédent forum à Romorantin, les anciens salariés de Matra avaient exprimé qu’ils avaient des idées et qu’ils n’avaient pas été suffisamment entendus ou consultés. Nous estimons que, dans la période qui vient, il serait de bon ton d’aller solliciter la parole des salariés. De la même manière, on pourrait peut-être imaginer aussi que des cahiers d’acteurs, à l’image de la Commission nationale de débat public, puissent être produits pour alimenter la réflexion sur notre schéma.

Nous devons également regarder ce qu’il se passe ailleurs, dans d’autres régions. À ce titre, encore une fois, la Région Nord - Pas de Calais a fait appel à un économiste de renommée, Jeremy RIFKIN, qui est un spécialiste de la prospective, pour définir une feuille de route afin de faire du Nord - Pas de Calais la première Région à s’engager dans la troisième révolution industrielle basée sur les nouvelles technologies et les énergies renouvelables et en faire une région pionnière.


Nous pouvons aussi nous inscrire dans cette perspective. Même si notre action ne porte pas toute l’économie, nous avons un rôle essentiel à jouer pour que la transition soit effective et au plus vite.


Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur LECOQ a la parole.
M. GODEFROY - Monsieur le Président, chers collègues, je me permettrai quelques remarques sur le rapport du… je ne sais pas tellement de quelle manière prononcer cela !... SRDESI, dont je viens de m’apercevoir que les lettres constituent le mot « désirs », au pluriel. Je pense que c’est une collection de vœux pieux.

Vous acceptez que le développement économique, donc la création d’emploi, dépende principalement des entreprises, soit, mais vous estimez que le rôle de la Région est « d’éclairer l’avenir et de créer les conditions du développement économique ».

«Éclairer l’avenir », je suis dubitatif. Au mieux, cela ne peut être qu’un programme à la Nostradamus ! Cela suppose que l’avenir est prévisible. Je vous rappelle que fort peu de monde avait anticipé les événements qui ont découlé de la crise des subprimes.

« Créer les conditions du développement économique » dans le contexte de mondialisation que nous connaissons, ressort, et nous l’avons toujours dit, du rôle de l’État, pour autant qu’il puisse et qu’il veuille prendre les décisions nécessaires.

Qu’il le veuille, j’en doute ; qu’il le puisse, j’en doute encore plus !

À présent, les PME et PMI tombent comme des mouches sous les coups de boutoir répétés de charges indécentes, de taxes léonines et de règlements aussi abscons qu’absurdes, générés par Bruxelles.

Les grosses entreprises ont un régime beaucoup plus clément, notamment celles du CAC40, qui leur permet de jouer avec le chantage au chômage, les plans sociaux et les délocalisations.

Vous faites une analyse des faits qui nous malmènent : ralentissement du commerce mondial, concurrence de pays comme la Chine, décrochage de l’industrie française, coût toujours grandissant de l’énergie, apparition d’une nouvelle économie liée au numérique, etc. Ceci est vrai, mais qu’est-ce que la Région Centre y peut ? Tout juste apporter des pansements, c’est tout ! Atténuer, par exemple, une grande perte d’emploi en en créant d’autres au moyen de subventions, comme dans le cas de l’économie solidaire et sociale dirigée vers les associations que nous subventionnons allègrement.

Pourquoi se comporter comme un mini-État, alors que l’État lui-même avoue son impuissance ? La Région enregistre tout simplement les décisions déjà prises.

Je prends pour exemple la libération totale de la SNCF ou plutôt son stade final : celle du TGV prévu pour 2019 et contre laquelle on ne peut rien. On se demande ce que sont devenus nos grands services.

Que peut la Région contre les agissements de la Chine et de l’Inde ? Rien.

On hurle quand nous parlons de protectionnisme raisonné, mais on laisse faire quand c’est l’Empire du Milieu qui protège son marché intérieur.

Que peut faire la Région quand certaines de nos industries décident de délocaliser là-bas ? Seul le contrôle de nos frontières aurait un effet sur l’hémorragie que nous subissons.

Certains pays pratiquent le protectionnisme raisonné. Je prends pour exemple le Canada, dans le cadre de l’Accord économique et commercial global, qui a pris des dispositions sous la pression du secteur économique canadien. Plusieurs secteurs sont exclus de cet accord pour éviter la libéralisation, donc la concurrence (services publics, sociétés de transport, sociétés d’État).

Hydro-Québec, qui est l’EDF local, a été exclu de cet accord de libre-échange pour éviter la concurrence.

Ne peut-on pas faire autant ? Se mettre en marinière pour vanter le « made in France » ne suffit pas.

De plus, vous mentionnez le climat. Je serai assez bref à ce sujet. Il est vrai que la Région dépense des sommes importantes pour les économies d’énergie et nous sommes entièrement d’accord pour cela, mais vous vous voulez plus vertueux que les autres Régions sur ce sujet. Vous estimez que la pollution diminuera plus si la Région fait mieux que ses voisins.

Le climat : on a commis quand même pas mal de crimes en son nom ! Souvenez-vous que le plan de financement PPP, soit partenariat public-privé, pour un contrat de performance énergétique pour les lycées, va servir à enchaîner encore plus nos descendants aux grandes banques et aux grandes entreprises. On ne passe pas le marché aux PME-PMI, mais on les réserve aux grands groupes, du style Eiffage, tout en permettant de garder bonne conscience, en se disant que l’on fait un budget équilibré.

La volonté de la Région est de réduire les émissions de CO2 de 40 % avant 2020, devançant ainsi les désirs de l’Europe qui n’en demande que 20 %. La Région Centre se veut le bon élève de Bruxelles, au risque de mettre à genoux tous les efforts des PME et PMI pour mettre la tête hors de l’eau.

Pourquoi fait-on tout pour assassiner ces PME-PMI, alors qu’on les vante, notamment dans ce rapport, en disant que ce sont elles qui vont préserver et créer des emplois ?

Il va sans dire, mais je le répète, que nous sommes pour les économies d’énergie, toutes les études sur les économies d’énergie, et surtout toutes les études et actes qui auraient pour but de diminuer la pollution.


La pollution, c’est vraiment maintenant que cela se passe, alors que les efforts pour prétendument contrôler le climat et ramener à ce que l’on veut, sont de l’orgueil pur. Si résultat il y avait, ce dont je doute fortement, on ne le verrait que beaucoup plus tard.

Nous ne souhaitons pas nous opposer systématiquement. Néanmoins, je trouve que la Région joue le rôle de la grenouille qui veut se faire plus grosse que le bœuf.

Peut-être attendez-vous avec un peu trop d’impatience l’acte III de la décentralisation !

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur GODEFROY.

Madame BARICHARD a la parole.
Mme BARICHARD - Pour entrer dans le sujet, dont nous avons déjà beaucoup parlé ce matin, il faut avoir une vision globale non pas seulement de la région ni de la France mais mondiale, car le sujet dépasse largement les frontières de la région, si elles existent.

Il faut savoir que 9 000 sociétés étaient sous contrôle français en 1994 et sont passées en 2003 sous contrôle étranger. En 1994, un tiers des filiales étaient tenues par des groupes français et deux tiers étaient des entreprises indépendantes. Depuis 2003, toutes les filiales sont dépendantes de groupes étrangers dont l’objectif est la rentabilité et la création de valeurs pour les actionnaires.

Nous en avons déjà parlé ce matin, je ne vais pas m’étendre sur le sujet.

Cela a conduit à rechercher le moindre coût pour la production que l’on a délocalisée, ce qui était une erreur puisque viser seulement des entreprises sans production empêche le développement ; on ne peut pas concevoir un développement sans avoir une production.

De nos jours, en région Centre, on constate une grande précarité pour les salariés, beaucoup de CDD et d’intérim. Par exemple, une entreprise voulant lancer une activité commencera par recruter des intérimaires, puis fera son choix. Cela instaure une précarité de l’emploi.

J’ai quelques chiffres que je vais vous donner concernant l’intérim. Pôle Emploi a dénombré 28 550 missions en septembre 2012, dont près de 50 % étaient dans l’industrie. 33 % touchaient la population des moins de 25 ans et 42 % des 25 à 49 ans. Nous avons beaucoup parlé de la jeunesse ce matin et il me semble important de citer ces chiffres.

En parallèle, les chômeurs inscrits à Pôle Emploi en région Centre en décembre 2012, toutes catégories confondues, étaient plus de 178 000. En parallèle, il est intéressant de dire que 3 586 offres d’emploi durable, c’est-à-dire plus de six mois, étaient collectées par Pôle Emploi. Vous voyez la disproportion entre ces deux chiffres. Il est important de le mettre en évidence.

On parle toujours d’une crise industrielle. Or, ce n’est pas le cas, nous l’avons dit ce matin et je le redis, c’est une crise financière.

Il faut maintenant penser à un nouveau développement, s’orienter vers l’innovation mais aussi redévelopper l’industrialisation. On ne peut pas envisager autrement que de faire de l’industrialisation, en respect avec l’environnement, bien sûr.

Les grands groupes ont la mainmise sur 60 % des PME et PMI en sous-traitance. Il est très important de le signaler.

S’agissant de l’ouverture des crédits : c’est bien, il faut que les entreprises, PME, PMI et TPE, puissent avoir accès au crédit. Dans les dossiers qui passent dans ma commission, je vois bien que les banques sont assez frileuses pour accorder des prêts et il ne faudrait pas que la Région, que les collectivités territoriales prennent le pas sur le travail des banques, à savoir les prêts.
M. le Président - Merci, Madame BARICHARD.

Dernière intervention pour les Présidents de groupe ou les groupes, Monsieur FREZOT, vous avez la parole.
M. FREZOT - Ce Schéma de développement économique, social et d’innovation vient après le SRADDT que nous avons débattu les années passées.

C’est un renouvellement du schéma et il est au cœur des missions de structuration et de développement économique.


À l’inverse de ce que j’ai entendu derrière moi, je dirais que ce document est très précis. Contrairement au vœu du CESER, il n’inclut pas la recherche fondamentale. C’est normal, ce n’est pas forcément une compétence régionale. La recherche fondamentale est essentielle – FLEMING ou PASTEUR ne se sont pas levés un matin en se disant qu’ils allaient inventer un vaccin –, mais cela nécessite des moyens et une vision plutôt d’ordre national. En revanche, il s’agit bien de recherche appliquée ou de couplage fondamental appliqué.

De plus, on ne donne pas à la Région matière à trancher sur les questions de matière première ou de financiarisation. Cela a été regretté par le CESER, mais c’est tout à fait à l’honneur de la Région de s’emparer des sujets sur lesquels elle a barre.

Concernant l’innovation, on dit toujours crise mondiale. Le mot « crise » est emprunté au milieu médical et suppose un retour à l’état normal après. Or, on n’est pas du tout certain de ne pas avoir changé de paradigme et de revenir aux 5 % ou aux 3 % de croissance habituelle. À mon avis, c’est un changement systémique.


Je vais étayer mon propos. Le prix Nobel de l’économie, Joseph STIGLITZ, contrairement à l’intervention du Front National qui disait que l’on n’avait pas vu venir la crise, avait dit un an avant la crise : « Je ne vois pas d’événement majeur dans les six prochains mois. » Il avait donc très bien vu venir cela. C’est la même personne qui a dit voici quelques mois : « L’année 2013 peut être la grande difficulté du monde, en particulier par rapport au danger que fait peser l’Europe. »

Or, rien n’est résolu dans ce domaine, donc c’est un changement systémique, un défi profond dû à une tertiarisation de l’économie. On entend souvent parler des milieux du travail sur lesquels les Pouvoirs publics doivent intervenir, mais on voit bien, y compris de la part de la plupart des représentants politiques parlant du travail, que l’économie s’est largement tertiarisée. C’est ainsi !

Si, comme je l’espère, on remet à flot les fabricants de voitures françaises, ce n’est pas pour produire exactement les mêmes types de véhicules. Le changement systémique concerne l’énergie ; je ne reviens pas dessus car cela a été largement et bien développé par mon collègue Bernard FOURNIER.

L’explosion des puissances émergentes, je ne vois pas cela comme un signal d’alarme. C’est la différence que Charles de GAULLE appelait entre le patriotisme qui est la fierté de la France et le nationalisme qui est la haine de l’autre. Nous devrions nous réjouir que les Chinois et les Indiens aient une économie en croissance, mais c’est une pression conséquente, un réel changement d’équilibre pour l’Europe et une forte explosion du chômage pour laquelle nous n’avons aucune certitude qu’elle soit temporaire.

Quand les économistes disaient que l’on avait toujours des versements d’un secteur de l’économie vers un autre, on a vu qu’avec les nouvelles technologies, ce n’était pas vrai. Avec les nouveaux outils de communication et d’information, on a une augmentation du stress et une « pressurisation » du temps de travail mais pas du tout de déversement ni de création d’emploi.

Tout cela pour dire que nous vivons un changement de paradigme, une rupture brutale. C’est tout à la gloire de la Région de réfléchir non pas à des solutions ou des pansements qu’elle appliquerait ici ou là, mais à un vrai plan de développement qui concerne l’économie, le social et l’innovation.

Le document dresse l’ensemble des actions qui seront proposées. Il a été dit par le groupe UPRC que le chapitre concernant les propositions était très court. Bien sûr ! Il s’agit aujourd’hui d’informer l’assemblée du lancement d’un tel dispositif et non de développer les conclusions d’un travail qui n’a pas encore été livré. Il s’agit donc d’une réflexion matricielle de comparaison avec l’existant, d’intégration des dispositifs et de consultation de tous, y compris ceux avec lesquels nous n’avons pas l’habitude de travailler.

En conclusion, je remarquerai que nous avons beaucoup parlé d’économie toute la journée et nous avons entendu les responsables de l’UPRC faire porter les difficultés, les points de croissance perdus, à la gauche. Cela prête à sourire. Un an en arrière, quand la gauche pointait parfois les carences nationales du Gouvernement, on nous répondait que ce n’était pas le champ de la Région. Or, la droite était aux affaires depuis dix ans, donc nous pouvions quand même prêter certaines responsabilités au Gouvernement de l’époque ou à ses amis.

On voit bien qu’on ne peut pas prêter maintenant des réflexions du troisième trimestre au bilan de la gauche. Il est un peu facile de faire supporter de telles responsabilités à un Gouvernement qui vient d’arriver !

Il y a certainement d’autres propositions à faire pour que ce Schéma régional de développement économique, social et d’innovation soit une réussite pour tous.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur FREZOT.

Monsieur LEMAIGNEN a la parole.
M. LEMAIGNEN - Monsieur le Président, chers collègues, mon intervention portera sur trois points :

- le diagnostic,


- le schéma et la loi sur l’acte III,

- la méthode.

1) Le diagnostic.


Il représente 38 pages sur 39, donc c’est l’essentiel. Il n’y a pas vraiment de propositions, seulement un diagnostic d’ailleurs fort intéressant, bien documenté. Je ferai une petite critique : parfois, on a un peu le sentiment qu’il y a le syndrome du bernard-l’hermite, celui qui se met dans la coquille de l’autre !

Je vais prendre deux exemples.
M. BRYNHOLE - Ce sont des coquilles vides qu’il occupe !

(Rires)
M. LEMAIGNEN - Non, les coquilles ne sont pas tout à fait vides !


Je prends l’exemple, page 9, de la création d’entreprise : cela monte très fortement entre 2008 et 2009. Un petit élément, qui concerne l’élu régional derrière moi, Hervé NOVELLI, est lié à l’auto-entreprise qui a redonné le goût d’entreprendre, incontestablement.

Simplement, il n’y a pas uniquement cela ! Il y a aussi des actions de certaines collectivités territoriales, comme l’Agglomération d’Orléans qui a mis dans ses trois priorités économiques la création d’entreprise. Elle y a mis, par exemple, le forum de la création d’entreprise, dont on a l’impression que c’est la Région qui l’a créé, et le réseau Création Orléans Loiret, créé par l’Agglomération et la Chambre de commerce et d’industrie du Loiret. On n’a pas l’impression que c’est quelqu’un d’autre que la Région qui a provoqué cette augmentation de la création d’entreprise. Qu’importe ! Ce qui est essentiel, c’est qu’elle se soit produite.

Deuxième exemple, page 13, quand on parle d’implantation et qu’on dit : « C’est vraiment bien, on a réussi à avoir ICT à Montargis et Ibiden à Courtenay. » Il n’aurait pas été inutile d’indiquer que c’est grâce à l’ADEL, l’Agence de développement économique du Loiret, et que le Département du Loiret a une action économique historiquement très forte. Il est un peu dommage de ne pas avoir mentionné l’un des partenaires, essentiel dans l’activité économique du Loiret et qui représente quand même 25 % de la valeur ajoutée de la région.

Ce syndrome du bernard-l’hermite est un peu gênant parce qu’il est un peu trop systématique.

2) Le Schéma régional et l’acte III.

J’ai rencontré d’abord le Ministre du Transport au titre du GART et, hier, Madame LEBRANCHU et Madame ESCOFFIER au titre de la DCF. De toute évidence, à droite comme à gauche, le principe vraiment essentiel pour nous, au titre des Intercos et des Agglos, est de dire qu’il ne peut pas y avoir de schémas régionaux prescriptifs s’il n’y a pas co-élaboration garantie par les textes, et pas simplement des concertations qui peuvent être plus ou moins fumeuses.

En l’espèce, je comprends très bien, et c’est logique, que la Région soit la collectivité qui organise et définisse les aides financières aux entreprises. On ne peut pas imaginer continuer à avoir des concurrences entre les territoires avec parfois des surenchères inacceptables parce qu’anti économiques. La Cour des comptes a bien montré que ces aides financières n’étaient pas forcément l’essentiel et avaient parfois des éléments plutôt négatifs.

Un aspect me gêne dans notre Région, Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente ; vous n’y êtes pas forcément pour grand-chose parce que ce sont les accords de votre Majorité un peu composite et vous avez dû lâcher du lest avec certaines composantes. Je reconnais, quand j’entends Charles FOURNIER, que j’apprécie beaucoup par ailleurs, que cela me fait un peu frémir en matière de développement économique. Ces écoconditionnalités sont totalement délirantes dans la situation économique actuelle des PMI-PME. On va les faire « crever » ! Aujourd’hui, la situation est grave.


Je veux bien que l’on fantasme, que l’on imagine des écoconditionnalités au point où on les imagine, mais je dis que le chômage augmente. Si l’on met en place cette logorrhée dogmatique, on va les faire toutes « crever » !


Je sais que votre Majorité est composite et que ce n’est pas forcément le choix politique du Parti Socialiste, mais je constate que l’idéologie qui supporte votre théorie des aides vis-à-vis des entreprises peut être extrêmement négative. C’est la loi de la démocratie, vous avez une majorité, il est normal que la Région coordonne les aides.


Toutes les grandes villes, toutes les agglos sont d’accord à ce sujet, à droite comme à gauche. S’agissant du développement économique, les Départements sont également d’accord.


Pour autant, le développement économique, ce ne sont pas uniquement les aides aux entreprises.

Je déjeunais avant-hier avec un chef d’entreprise. Sur quoi m’a-t-il interrogé ? Sur le rond-point à côté de chez lui, sur les services que rendait l’association du parc d’activités dans lequel il était, sur les transports publics qui permettaient à ses salariés de venir dans son entreprise. Cela ne peut pas être les 20 personnes de la région que vous avez mentionnées tout à l’heure, c’est évidemment le principe de subsidiarité.


Autant la Région est légitime pour définir une grande stratégie économique, autant elle ne peut être que négociée, que co-élaborée avec les autres acteurs. Or, vous avez une fâcheuse tendance à les oublier et à être, je le répète, je l’ai dit ce matin, girondin par rapport à l’État et jacobin par rapport aux collectivités infrarégionales.

C’est ce que je reproche fondamentalement parce que, dans la page qui est importante et qui aurait peut-être, à mon sens, mérité un rapport, vous définissez – contrairement à ce que dit Olivier FREZOT, même si je comprends ce qu’il a dit – une méthode ; c’est ce qui est important. Nous sommes tous d’accord qu’il y ait un schéma, mais comment est-il élaboré ? Quelle méthode ?


3) La méthode.


Je vous avoue qu’à son sujet, je suis en fondamental désaccord.

Que dites-vous ? Il y a trois étapes parallèles :


- la logique « besoin du client » : la Région la découvre, j’en suis ravi. Nous en sommes tous ravis ! Il y a des ateliers avec les chefs d’entreprise. Je souhaiterais que le panel soit assez large et que ce ne soient pas seulement quelques entrepreneurs qui soient contactés. Donc, pour les ateliers avec des dirigeants d’entreprise, nous sommes bien d’accord.

- l’audition des syndicats patronaux et de salariés, ainsi que du CESER, voire des chambres consulaires qui ont une totale légitimité et sont très importantes mais qui, vous le savez bien, dépendent un tout petit peu des financements régionaux ! Donc, leur indépendance, par rapport à ce que vous souhaitez, peut être parfois un peu limitée parce que vous avez de l’argent, Monsieur le Président.


- un atelier dédié à l’économie et l’emploi dans chacun des forums qui seront organisés dans le cadre de la démarche « Ambition 2020 ». Je vous avoue qu’à ce sujet, je suis très inquiet quand je vois la manière dont s’est passé le premier forum à Montargis. Franck SUPPLISSON pourrait en parler plus savamment que moi, il y était. 35 personnes étaient invitées par le Président de la Région à ce forum présidé par le Président de la Région et un autre élu régional, qui était de votre Majorité : un Écologiste.
M. le Président - Non, c’était Monsieur Bernard FOURNIER.
M. LEMAIGNEN - Il était donc socialiste, alors, excusez-moi !


(Brouhaha)

Non, du Parti Radical, je vous prie de m’excuser !

(Rires)

Parmi les 35 personnes, se trouvaient 1 chef d’entreprise et 3 élus. Tout le reste, c’était le monde associatif ; je ne sais pas lequel en particulier. Est-ce ainsi que l’on peut vraiment avoir l’élément permettant de savoir quel diagnostic, quelle stratégie économique il faut pour un territoire ?


Je suis très dubitatif, très inquiet ; à mon avis, la politique économique obéit à la même logique que la politique territoriale que vous avez tuée et remplacée par la tutelle de la Région qui fait financer par les territoires vos propres priorités, alors que, jusqu’à présent, la Région finançait les priorités des territoires. Là, je suis inquiet parce que ce n’est qu’après, quand vous avez défini votre politique, que vous proposez une offre de services renouvelée et que vous engagez une concertation avec les autres collectivités pour définir de quelle manière la déployer sur le territoire.


En fait, vous voyez les Départements, les Agglos, les Communautés de communes quand vous avez défini votre politique économique, non pas pour l’élaborer mais pour étudier la façon de la mettre en œuvre. C’est parfaitement inacceptable !


Il y a des personnes sur le terrain qui font du bon travail, qu’elles soient dans les chambres de commerce, au Département ou dans les Communautés de communes et d’agglomérations. Ne les négligez pas !


Ce sont ces personnes qui ont le contact au quotidien avec les entreprises et leurs salariés. Ce ne sont pas vos 20 personnes, aussi compétentes soient-elles. Précisez et acceptez le principe de subsidiarité ! Arrêtez de vouloir imposer une tutelle !


À ce titre, je vous demande de changer votre méthode et de dire que la définition des politiques économiques se fera en liaison avec tous les acteurs de développement économique, ce que demandent aussi au niveau national l’ensemble des Communautés de communes et d’agglomérations. Définissez avec eux avant plutôt qu’imposer le choix de la Région à tous les acteurs de proximité !


Je vous remercie.
M. le Président - Monsieur LEMAIGNEN, puisque vous allez partir, je voudrais dire quelques mots, puis Madame MIALOT répondra également.

Tout d’abord, je voudrais dire très simplement et très cordialement que la première des qualités pour être élu régional est d’aimer la Région. Je suis quand même étonné, voire sidéré...
M. LEMAIGNEN - Monsieur le Président, si je n’aime pas la Région ! Cela fait vingt ans que je ne pense qu’à cela tous les jours.
M. le Président - Monsieur LEMAIGNEN, je vous ai écouté.


Il faut, Monsieur LEMAIGNEN, aimer la Région et je suis sidéré que, lorsqu’on est élu régional, non pas que l’on critique la position de tel ou tel, y compris de la Majorité, c’est normal, c’est la démocratie, mais que l’on prenne systématiquement le point de vue des autres collectivités contre la Région que l’on est censé servir…

M. LEMAIGNEN - Ce n’est pas contre la Région !
M. le Président - Monsieur LEMAIGNEN !


(Brouhaha – protestations hors micro de Monsieur LEMAIGNEN)

Monsieur LEMAIGNEN, je vais vous dire pourquoi mon propos est complètement qualifié par rapport à ce que vous venez de dire.


Vous venez d’affirmer une série de choses totalement fausses, qui sont du niveau du ragot. Quand vous dites qu’il y a trois chefs d’entreprise à Montargis, c’est faux ! J’ai présidé la réunion.


Quand vous dites qu’il y a trois élus, c’est faux ! J’ai présidé la réunion.


Quand vous dites qu’il y avait 36 personnes qui avaient vu de la lumière dans la salle et qui sont entrées, c’est faux !

Nous avons, c’est vrai, Monsieur LEMAIGNEN, la volonté de préparer démocratiquement les contractualisations. Je vais vous dire de quelle manière cela va se passer. Vous ne parviendrez pas à faire croire autre chose parce que vous le vivrez vous-même. Cela se déroulera en faisant en sorte que les élus soient mobilisés et présents, que les forces économiques soient mobilisées et présentes, que les responsables de la formation, les responsables de la culture soient mobilisés et présents.


Écoutez bien ! Parce que nous voulons que ce soit démocratique, ouvert, intéressant, nous faisons…


Monsieur LEMAIGNEN, écoutez, sans quoi vous vous trompez !
M. LEMAIGNEN - Non.

M. le Président - Après, vous êtes abusé par vos fantasmes !

(Rires)

Monsieur LEMAIGNEN...
M. LEMAIGNEN - Je l’ai fait avec des gens qui sont allés à votre réunion !
M. le Président - Monsieur LEMAIGNEN, écoutez !


C’est difficile d’écouter, mais il faut réussir. Je vous assure que vous allez y parvenir.


Je veux simplement vous dire que nous avons, en effet, des réunions préparatoires, avec des personnes qui représentent l’économie, les élus, les territoires, ...
M. LEMAIGNEN - Selon vous !
M. le Président - Écoutez, Monsieur LEMAIGNEN ! Représentez-vous l’Agglomération d’Orléans ? Êtes-vous venu dans mon bureau discuter du Contrat de l’Agglomération d’Orléans ? Oui, donc je n’ai pas l’habitude d’ignorer les élus. Aucun !


Les élus, les responsables associatifs, les responsables économiques étaient là et nous avons préparé, Monsieur LEMAIGNEN, en effet, ce que sera le forum du Montargois. Nous aurons à nouveau une réunion, je crois que ce sera en début de semaine prochaine.

M. LEMAIGNEN - Absolument !

M. le Président - Nous aurons un travail technique. D’ailleurs, celui qui a été préparé par la Région a été unanimement reconnu comme étant de très grande qualité pendant ce forum.


Je vous le dis, Monsieur SUPPLISSON lui-même l’a dit : de très grande qualité et nous voulons procéder ainsi.

De cette manière, Monsieur LEMAIGNEN, nous viendrons au forum, avec des ateliers sur l’économie, et nous aurons les responsables économiques, les responsables d’entreprise, le point de vue des élus et des salariés. Nous aurons l’aménagement du territoire.


Ensuite, en effet, il y aura une vision partagée parce que c’est important. Quand nous disons « pas de doublon », «efficacité des engagements », «vision partagée des enjeux du territoire », nous le ferons sous cette forme.


De la même manière, nous voulons véritablement que ce schéma, et je viens à l’objet, soit un moment où nous allons nous rencontrer et nous retrouver.
M. LEMAIGNEN - Pourquoi refusez-vous de voir les collectivités locales avant ?
M. le Président - Monsieur LEMAIGNEN, elles sont ici au centre mais exactement comme les responsables économiques et comme les salariés. Exactement de la même façon ! Nous le ferons sous cette forme. Nous aurons – je le souhaite, en tous les cas – une vision engagée.

Vous avez dit ce matin, parlant du très haut débit : « Les collectivités ne sont pas prises en compte. » Vous savez que, très concrètement, les 120 millions d’euros – j’étais avec mes collègues Présidents hier matin – apportés par la Région pour le très haut débit nous mettent en deuxième position.


Écoutez-le, Monsieur LEMAIGNEN, c’est la vérité.

Deuxième aspect, j’ai proposé à l’ensemble de mes collègues Présidents de Département de fédérer un emprunt avec la Banque européenne d’investissement pour tous les domaines d’emprunt touchant au très haut débit. Ils en sont très satisfaits.

L’exemple de la restauration dans l’Eure-et-Loir a été donné. Nous fédérons ! Ne dites pas que nous méprisons ou que nous méconnaissons les autres, nous le faisons avec vous en tant que Président d’Agglomération. Nous le faisons avec les Présidents de Département.


S’agissant de la nouvelle étape de décentralisation, il était question tout à l’heure de chasser les doublons. Oui, il faut vraiment clarifier, il ne faut pas que tout le monde fasse n’importe quoi. En fin de compte, nous ne serions pas efficaces vis-à-vis des entreprises.


Nous vous proposons de travailler dessus, non pas en mettant la Région petit bras, la Région honteuse, la Région tout juste assembleuse de ceci ou de cela, mais une Région volontaire qui, avec les autres, aura vraiment un projet, une stratégie de développement économique.

Je ne viendrai pas dans ce débat, comme le Président d’une Région qui serait honteuse. Ce n’est pas ma nature, ce n’est pas mon ambition, ce n’est pas ma vision de la Région !
M. LEMAIGNEN - Acceptez la vérité des territoires ! Acceptez la subsidiarité !

Mme MIALOT - Je voudrais compléter quelques points parce que je pense qu’il y a une mauvaise lecture du document et j’avoue que je ne comprends pas.


Quand on dit que la région Centre reste attractive pour les investissements internationaux, avons-nous dit que c’était grâce à la Région que cela se passait ? Nous ne l’avons pas dit ! Pourtant, nous sommes le correspondant régional, au titre de CENTRECO, de l’Agence française pour les investissements étrangers. Cela passe par la Région Centre, par CENTRECO, quand une entreprise arrive dans la région Centre. Les autres collectivités oublient de le mentionner quand elles font leur tam-tam sur leurs revues respectives.

Quand vous parlez des bernard-l’hermite, je ne sais pas qui est bernard-l’hermite, en tout cas, les autres y sont tous les jours et tous les jours ! Dire que c’est la Région, ce n’est pas vrai.


Jamais nous n’oublions de dire que nous sommes plusieurs partenaires sur une affaire.


Je crois que vous faites votre propre procès : les autres collectivités, c’est toujours grâce à elles, mais ce n’est jamais grâce à un collectif, alors que l’on sait très bien que, quand ces entreprises viennent, et vous le dites très justement, c’est qu’elles ont trouvé un ensemble. Elles n’ont pas trouvé une collectivité prête à mettre les billets sur la table, ce n’est pas leur démarche. Vous l’avez très précisément décrite. Ce seront éventuellement les billets sur la table mais c’est presque annexe ; ce sera effectivement la ligne à haute tension, le rond-point, le problème de la fourniture en eau, etc. Vous le savez !

Tous ces problèmes qui nous ont d’ailleurs bloqués à certains moments dans d’autres territoires de la région parce que nous ne pouvions pas les résoudre.

Reconnaissons-le honnêtement ! Nous n’avons jamais dit que c’était grâce à la Région. Ce n’était pas notre bilan des aides économiques mais la présentation objective de ce qu’il se passait pour la Région. Il est vrai que la région Centre, autour de l’Île-de-France, reste attractive pour les investissements étrangers.


C’est une fierté partagée. Qu’est-ce qui vous chiffonne là-dedans ? Je ne comprends pas du tout, parce que cela correspond exactement à la réalité.
M. LEMAIGNEN - Madame, en plus, je ne vous mets absolument pas en cause.
Mme MIALOT - Je ne me sens pas en cause.
M. LEMAIGNEN - Je dis simplement que le développement économique ne peut être que l’objet d’un partenariat entre différents acteurs. Très clairement !
Mme MIALOT - Je l’ai dit toute la matinée !

M. LEMAIGNEN - La Région dit, au sujet du développement économique, que l’État est responsable de tout ce qui se passe mal et qu’elle est responsable de tout ce qui se passe bien.

Je vais prendre un exemple très précis : pour les pôles de compétitivité et les clusters, le pôle est compris par rapport à la loi nouvelle sur l’innovation. Le texte sera probablement amendé et l’innovation ne sera pas un monopole des Régions mais sera partagée entre les Régions et les métropoles ou les villes universitaires ; c’est assez logique parce que les transferts écologiques dépendent de l’université, de la recherche et des transferts.

Par exemple, Nekoé a été porté par l’AgglO d’Orléans toute seule pendant trois ans. Après cela, je vous en donne acte, Madame, vous-même avez été celle qui a fait en sorte que ce soit pris en charge et aidé par la Région.

 
Je rappelle simplement que, dans le Schéma régional d’innovation, c’était uniquement une action État-Région et l’AgglO n’existait plus. Je ne fais aucun égo et je m’en fous ! Du moment que cela fonctionne, cela m’est égal, mais il est vrai quand même qu’en tant qu’acteur économique, l’ADEL et le Département du Loiret qui a mené une action extrêmement forte sont-ils cités une seule fois ? Jamais !

Je dis simplement qu’il faut respecter vos partenaires. C’est bien gentil de les squeezer mais faites en sorte qu’il y ait une réelle négociation entre le monde local et vous, ce qui permettra d’être plus efficace dans la crise économique que nous vivons.


C’est ce que je revendique et ce que je vous demande de faire, et d’éviter de faire des partenariats, des constatations qui nous squeezent. En lisant cela, on a véritablement le sentiment que c’est un squeeze volontaire.
M. le Président - Monsieur ROULLET a demandé la parole.
M. ROULLET - Merci, Monsieur le Président.


Je voudrais apporter quelques éléments de réponse à Monsieur LEMAIGNEN, qui ne sera pas surpris.


Monsieur LEMAIGNEN, les élus ont un devoir. Il y a un temps pour les campagnes électorales, on peut s’affronter, mais il y a un temps pour l’accomplissement du mandat. Un élu républicain a le devoir avant tout d’apaiser et de rassembler.


Il est vrai que l’époque que nous avons vécue avec Nicolas SARKOZY n’était pas celle-ci et je crois que vous en êtes particulièrement imprégné.

(Brouhaha)

Vous faites preuve de confusion mais aussi d’une grande duplicité.


Confusion et duplicité ! Pourquoi ? Lorsque nous nous sommes rencontrés pour la négociation du Contrat d’Agglomération d’Orléans, tout allait bien, vous avez même fait des compliments à la Région, vous avez considéré que les priorités étaient partagées. Or, aujourd’hui, vous êtes vindicatif par rapport à la Région.

Je voudrais vous rappeler aussi que vous avez lancé avec Monsieur DOLIGE, ce que j’appellerais une initiative pas très heureuse pour vous et pour votre collègue, puisque vous aviez invité les Présidents de communautés de commune à discuter des contrats régionaux de solidarité territoriale, sans inviter la Région.

Que penseriez-vous si nous faisions une réunion concernant l’Agglomération sans vous inviter ? Vous seriez choqué et vous pourriez penser que nous sommes indisposés.

Quant à la réunion que vous évoquez, que j’ai faite voici quelques années, je l’assume. Je l’avais expliqué à Monsieur MASSON à l’époque qui m’avait dit que c’était une erreur de jeunesse. Je lui avais répondu : « Merci pour la jeunesse, mais si c’était à refaire, je recommencerais. » Pourquoi ? Il ne faut pas être dans l’hypocrisie, il vous arrive bien de réunir vos amis par téléphone, par courrier ou par mail. Il faut arrêter avec ce genre d’accusation !

Vous avez donc décidé de parler d’un dispositif régional sans inviter la Région. Vous avez annulé cette réunion, prétendument faute de participants. Si c’est vrai, c’est un désaveu ! Si vous avez annulé parce que vous aviez peur que je vienne, alors à ce moment-là, c’est que vous aviez peur d’être déstabilisé et c’est un échec total sur toute la ligne.

(Brouhaha permanent)

J’en viens à l’écoute des territoires, en ce qui concerne la Région.

Je voudrais prendre un exemple à Châteauroux s’agissant du développement d’une zone d’activité. Nous avons discuté avec l’Agglo de Châteauroux et nous avons accepté, alors que ce n’est pas forcément dans la vocation de la Région, d’intervenir sur un rond-point pour l’aménagement et l’extension d’une zone industrielle.

Nous sommes convenus aussi, dans la convention Région-Département, d’intervenir sur un pont-rail qui est à une seule voie et qu’il faut mettre à deux voies.

Vous voyez bien que nous sommes à l’écoute des territoires. Quand il y a des demandes un peu exceptionnelles de reporter des opérations, nous l’acceptons bien volontiers.

S’agissant de la tutelle, c’est ridicule !

(Brouhaha)

La tutelle n’a pas de sens ! Les priorités sont partagées.

Je vais faire une réunion avec les Présidents de Pays et d’Agglomération. Je souhaiterais que vous veniez et que vous puissiez entendre la tonalité des propos de Présidents de Pays.

Quand je rencontre un Président de Pays ou d’Agglomération, quand c’est le programme d’action, au bout d’une heure ou d’une heure et demie, nous convenons d’un accord. La Région a des propositions à faire, qui sont entendues. Dans le dialogue, nous parvenons à négocier pour aboutir à la rédaction d’un contrat qui est un accord de volonté.

Nous ne forçons pas les territoires. Si vous le pensez, c’est que vous êtes très désobligeant pour vos amis Présidents de Pays et d’Agglomération.

Il n’y a donc pas de tutelle.

Aujourd’hui, nous avons parlé de la situation actuelle, avec la crise économique. Je crois que cela mérite un peu de sérieux et d’honnêteté.
M. le Président - Merci, Monsieur LEMAIGNEN et Monsieur ROULLET.

Nous poursuivons avec l’intervention de Monsieur DEGUET.
M. DEGUET - Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente et mes chers collègues, il est vrai que c’est un exercice difficile d’anticiper le développement économique et social dans un contexte de crise. Il est pourtant plus que jamais nécessaire et, n’en déplaise à Monsieur NOVELLI, il n’est pas exclusif de l’action.

Pour reprendre le débat qui vient d’opposer Monsieur LEMAIGNEN à quelques-uns d’entre nous, en essayant d’élever un peu la question, je pense que nous sommes fondamentalement sur un désaccord par rapport à la crise dans laquelle nous nous situons.

Le raisonnement de Monsieur LEMAIGNEN, mais il a été très ému, donc ce n’est pas sûr qu’il continue à m’écouter, est fondamentalement lié à l’idée que nous sommes dans une crise conjoncturelle et que nous pouvons continuer en prolongeant les tendances habituelles. De ce point de vue, pourquoi ne pas le faire avec les chefs d’entreprise qui sont sur le quotidien. Au bout de deux ou trois ans à faire le gros dos, nous pourrons refaire comme si de rien n’était, la croissance sera de retour et nous serons repartis !

Comme Olivier FREZOT, je pense que nous sommes tout à fait sur un autre type de crise et nous sommes réellement sur une crise systémique. Plusieurs d’entre nous ont souligné que le mode de production était rendu à ses limites du point de vue de l’épuisement des ressources et de l’accumulation des déchets et des gaz à effet de serre qui ne sont pas complètement des déchets mais qui sont tout de même le résultat de l’activité humaine.

J’ajouterai que ce système est aussi rendu au bout de ses limites en ce qui concerne l’extension géographique de la marchandisation. Le monde est fini et nous sommes en train d’arriver au bout de cette extension, ainsi que l’extension de cette marchandisation à tous les secteurs de la vie privée et sociale. De ce point de vue, nous sommes clairement au bout d’un type de société. C’est donc bien une modification fondamentale qui va arriver, ce qui indique d’ailleurs la difficulté du processus.

On ne peut plus continuer à raisonner en extension et en extrapolation des tendances actuelles mais aussi en fonction des contraintes qui vont s’imposer dans un avenir extrêmement proche.

Je vais illustrer ce point de vue avec la question du transport aérien des passagers. Les aéroports locaux ont des fréquentations variables : certaines montent, d’autres descendent. Si on analyse sur le plus long terme, il faut bien voir que le modèle économique de ces aéroports, qualifiés dans le rapport de « dépendants à plus de 50 % du modèle low-cost », repose :


- sur la sous-taxation du carburant,


- sur l’exonération des obligations du marché carbone,


- sur un modèle social régressif des compagnies low-cost,


- sur le modèle des subventions des collectivités.

Ces quatre points disent à quel point ils sont fragiles et que la réflexion de long terme ne peut pas se cantonner à extrapoler les tendances actuelles.

Monsieur le Président, Mesdames les Vice-Présidentes, j’ai conscience de la difficulté de l’exercice de prospective auquel nous sommes invités. Heureusement, cette Région ne part pas de rien, avec en particulier toutes les réflexions autour du SRADDT. Nous avons des bases de réflexion sur les modes de vie, sur l’agriculture, sur l’aménagement, sur le tourisme, sur la biodiversité.

S’agissant d’un schéma que vous avez, à juste titre, requalifié de « social », il nous faudra sans doute aussi reprendre la réflexion sur les modes de partage du temps de travail. Les modes actuels, avec la multiplication du chômage et la précarité, ne sont plus supportables et il faudra bien réfléchir à la question des nouveaux modes de vie, donc aux questions de partage du temps de travail.


Finalement, c’est probablement sur la transition énergétique que le terrain est le plus balisé. La réflexion, les expérimentations et les références ont été menées souvent dans les Régions et la nôtre y a pris toute sa part.

L’un des forums du débat sur la transition énergétique portera sur le développement économique lié à cette transition et en particulier au développement des énergies renouvelables.


Madame la Vice-Présidente, nous sommes convenus tous les deux que ce forum servirait à la fois pour le débat sur la transition et pour l’élaboration de ce SRDESI. Je crois pouvoir inviter en notre nom à tous deux nos collègues à Chartres le 16 avril prochain.
M. le Président - Merci, Monsieur DEGUET.

Monsieur MOULAY a la parole.

Il retire sa demande de parole. Merci.

Madame SINSOULIER-BIGOT, vous avez la parole.
Mme SINSOULIER-BIGOT - Chers collègues, depuis le département du Cher, la collectivité régionale semble souvent bien loin, dans un horizon éthéré. Mon rôle en tant que conseillère régionale est donc bien souvent de rappeler que la Région Centre est présente sur chaque parcelle de notre territoire.

À l’occasion de la présentation de cette communication sur la mise en place d’un Schéma régional de développement économique, social et d’innovation, je souhaite développer trois points :

- je rappellerai l’action actuelle de la Région sur le département du Cher et notamment sur le bassin d’emploi de Bourges.


- je donnerai mon point de vue sur la méthode envisagée pour la rédaction de ce schéma.


- je conclurai sur les secteurs d’activité qu’il me semble prioritaire d’appuyer.

Depuis 25 ans, le secteur industriel berruyer, dominé par le secteur de l’armement, s’érode. Une forte restructuration de ce secteur dans les années 1990 en est la cause. Nous constatons donc une augmentation de la part du tertiaire.

Cependant, loin d’être dans un constat d’échec, la Région soutient le secteur industriel sur notre bassin d’emploi. Ainsi, la semaine passée, j’étais à l’inauguration d’une usine Recticel, entreprise belge qui s’implante pour la première fois en France dans le secteur du panneau isolant en polyuréthane dur. La Région y soutient la création de 52 emplois sur trois ans, à hauteur de 260 000 euros.

Ce secteur de l’isolation est en fort développement, car particuliers comme entreprises se sont lancés dans l’isolation de leur bâtiment par l’extérieur. Au cours de ma visite de l’entreprise, discutant avec un cadre du groupe, j’ai appris que Bourges avait notamment été choisie comme site d’implantation car le groupe savait y trouver une main-d’œuvre qualifiée, issue de la tradition ouvrière locale basée sur l’armement.

À l’heure ou l’on nous présente la marque « Berry, C du Centre »*, je veux aussi rappeler le travail commun entre la Région et l’échelon local dans le domaine du tourisme. En créant la première Conférence régionale de l’économie touristique en 2005, la Région a clairement positionné le tourisme dans le champ des activités économiques. Depuis, la politique des marques a toujours été soutenue comme outil de structuration des territoires. Dans le Cher et dans l’Indre, les acteurs du secteur se sont emparés de cet outil et travaillent depuis plusieurs années à la promotion de la marque « Berry » avec courage, mettant de côté égo et chauvinisme mal placé.

Dans le domaine de l’enseignement supérieur, une même logique de structuration est en cours. Le Cher avec le Loir-et-Cher vont bénéficier dès 2014 de la création du sixième INSA en France. Pour les deux villes, et tout particulièrement à Bourges, nous aurons ainsi une augmentation du nombre d’étudiants.


Cependant, disant cela, je veux affirmer que nous devons dès à présent aller au-delà de cette logique de bi-site et parler en termes de pôle régional. Dès la mise en chantier de cette création d’INSA, la Région a soutenu cette entreprise financièrement afin de permettre l’élaboration du projet et elle est également présente afin de créer les infrastructures nécessaires à l’accueil de ces nouveaux étudiants.

Dans le domaine agricole, je veux rappeler le soutien de la Région aux arboriculteurs du Cher, touchés par le gel du printemps 2012. Un plan formation et d’accompagnement a été mis en place avec les professionnels, afin de préserver l’emploi et les savoir-faire jusqu’à la fin de cette crise.

La communication qui nous est proposée rappelle l’importance du secteur associatif et l’aide apportée par la Région au travers des CAP’Asso. L’emploi associatif n’est pas un emploi superflu, notamment par l’apport des associations dans le domaine social.

Je prendrai à nouveau un exemple berruyer pour illustrer mon propos.

J’ai signé, voici seulement quelques jours, un contrat CAP’Asso avec la banque alimentaire du Cher. Cet emploi est créé au sein de l’épicerie Esope, magasin d’alimentation destiné aux étudiants et jeunes travailleurs dans la précarité. Grâce à cette structure, ces jeunes peuvent faire leurs courses pour la semaine pour un peu moins de 10 euros.


Enfin, il faut rappeler le rôle de la politique d’aménagement du territoire de la Région dans le secteur économique. Ainsi, chaque contrat régional joue un rôle de levier économique au profit d’entreprises locales dans les secteurs du bâtiment et des travaux publics.

À ce titre, la Région soutient particulièrement le Cher et l’Indre, grâce à l’apport du Fonds Sud.

Vous le voyez, la Région agit d’ores et déjà dans le secteur économique sur le département du Cher.

Aujourd’hui, à travers cette communication, il nous est proposé de remettre l’ouvrage sur le métier, afin de vérifier l’adéquation de cette politique avec la demande des acteurs du secteur. Déjà, ces dernières années, il y a eu un effort notable de lisibilité avec la mise en place du dispositif « CAP », terme générique qui permet de relier tous les outils régionaux.

En termes de méthode, la mise en place de ce schéma passe par une démarche clientèle et donc la rencontre avec les industriels. Cependant, il faut souhaiter la reprise de démarches de concertation déjà effectives et en cours, telles que le « Cher 2021 » ou le SCOT, afin de ne pas multiplier les études.

Pour conclure, je veux apporter ma contribution à l’élaboration du schéma en appelant de mes vœux une prise en compte de secteurs particulièrement importants pour le Cher.

Le texte de la communication rappelle plusieurs métiers actuellement en tension : parmi ceux-ci, le transport et la logistique. Dans ce domaine, l’Indre et le Cher tirent leur épingle du jeu grâce à la présence de l’aéroport de Châteauroux-Déols adapté aux gros-porteurs.


L’éco construction est également citée : là aussi, le Cher sera présent puisque la Technopole de Lahitolle basée à Bourges développe notamment ce secteur d’activité.

Enfin, le service à la personne sera, dans les années qui viennent, un secteur économique fort dans notre département. En effet, dans les vingt années à venir, nous aurons un fort vieillissement de la population, en raison de l’évolution démographique propre au territoire mais aussi en raison de la venue de retraités venant de la région parisienne.

C’est une réalité ; on peut décider de pousser des cris d’orfraie devant cette tendance. Moi, j’ai choisi de la considérer comme un atout pour notre bassin d’emploi.

En effet, cet apport de population va permettre de développer des investissements, de créer des emplois de service à la personne non délocalisables et, au-delà, cette évolution démographique peut permettre d’être pionnier dans la mise en place d’une société inclusive accessible à tous.

Merci de votre attention.
M. le Président - Merci, Madame SINSOULIER-BIGOT.


Monsieur COULON, vous avez la parole.
M. COULON - Monsieur le Président, mes chers collègues, je voudrais d’abord dire que la communication qui nous est proposée, ainsi que le débat que nous avons eu ce matin sur l’emploi, doivent à mon avis nous inspirer deux postures.

La première posture est celle de la gravité qui doit convenir dans nos débats sur un tel sujet. La situation de l’emploi, qui est évoquée, la situation de nos exportations, la désindustrialisation, la diminution des exploitations agricoles sont des phénomènes graves et inquiétants. On ne peut pas occulter la diminution de nos ressources, la perte de la biodiversité, le dérèglement climatique. La gravité est globale et ne pas voir un lien entre tous ces phénomènes serait une erreur.

Donc, d’abord, gravité et non pas posture convenue et partisane.

La deuxième posture est celle de l’humilité. Qui peut penser aujourd’hui que l’on peut regarder l’économie de ce 21e siècle qui démarre avec les yeux du 20e ? Qui peut penser avoir compris de quelle manière cette économie allait se déployer sous nos yeux et comment nous allions y trouver notre place, sans avoir engagé une réflexion sérieuse et approfondie, et sans avoir écouté et analysé ?

Gravité et humilité !

Je voudrais dire quelques mots sur ce que je pense de cette démarche et donner quelques propositions pour l’enrichir.

Premièrement, je trouve positif dans cette démarche qu’elle met l’entreprise au centre. Je ne parle pas du chef d’entreprise. J’ai passé ma vie dans l’entreprise, j’en suis passionné. Ceux qui croient que c’est un surhomme, comme Vishnou, qui gère les réglementations, le commerce, l’environnement, l’innovation, les ressources humaines, la fiscalité, etc., se trompent. Il n’y a pas une vérité de l’entreprise exprimée par son chef. Celles qui fonctionnent sont celles qui travaillent en équipe, dans le collectif, dans la collégialité et il faut regarder cette vérité dans l’entreprise en regardant ce collectif sous ses différentes facettes.

Deuxièmement, je trouve positif de poser le crayon. Se donner le temps de réfléchir, ce n’est pas perdre le temps de l’action ; c’est agir parallèlement mais c’est se donner le temps d’avoir de bonnes actions. Qui pourrait penser que l’époque ne nécessite pas de réfléchir ?

Troisièmement, j’ai trouvé une certaine humilité dans ce rapport qui dit : la Région a une offre de services et elle est prête à la revoir pour l’adapter aux besoins de ses usagers. C’est une démarche orientée client que je trouve plutôt bien.

Plutôt bien !


Maintenant, je voudrais dire qu’il y a plusieurs conditions pour y arriver.


La première est d’y croire. J’ai entendu une intervention qui, visiblement, ne croit pas du tout que l’on puisse avoir une politique de développement économique à l’échelle d’un territoire. Moi, j’y crois ! Je crois fondamentalement que l’on peut avoir une politique de développement économique à l’échelle d’un territoire, évidemment pas tout seul parce que la région n’est pas sur une île, mais comprendre le monde dans lequel nous vivons, comprendre les enjeux de transformation pour essayer d’y trouver notre place avec nos atouts, nos savoir-faire et nos spécificités, c’est une politique territoriale. C’est ce que nous devons essayer de faire.

La deuxième : y croire, ce n’est pas donner les solutions avant. J’ai entendu avec beaucoup d’intérêt Monsieur FOURNIER. Je regrette qu’il soit parti, je l’écoute toujours avec intérêt. Il nous a donné un catalogue de réponses. Si on entame la concertation, ne donnez pas les réponses maintenant, puisque vous aurez de la difficulté à en sortir vous-mêmes ! Ouvrez vos oreilles, ouvrons-les tous et disons-nous que nous sommes prêts à ouvrir très largement.

Quelques réflexions sur la démarche engagée.

Le dispositif que vous donnez parle beaucoup de politiques d’attractivité. Elles sont très utiles et consistent à créer les conditions favorables au développement, avec beaucoup de dispositifs de soutien, de formation, d’accompagnement.

Un élément de réflexion que j’aimerais introduire est le suivant : peut-être que ces politiques sont insuffisantes et qu’il faut passer à une nouvelle étape qui porte sur les politiques de développement. Celles-ci ne visent pas simplement à dire quelles sont les conditions favorables pour que les acteurs économiques se développent. Cela veut dire : où veut-on aller ? Cela veut dire : quelle stratégie de développement économique fixons-nous, à la Région ? Cela pose une question clé absente de ce rapport : celle des besoins.

Le mot « besoins » n’apparaît pas. Je lis « les facteurs de croissance sont bien connus, la capacité à recruter, former, motiver, innover, etc. » mais la croissance, c’est d’abord répondre à des besoins : où sont les besoins aujourd’hui ? Nous voyons qu’ils sont immenses, qu’ils sont nouveaux. C’est d’abord cela qu’il faut travailler : savoir où nous voulons aller, réfléchir sur les nouveaux besoins, quels sont nos atouts pour y répondre, quels sont nos savoir-faire, nos filières, nos pôles de compétitivité et de quelle manière la Région peut jouer son rôle de pivot d’une nouvelle gouvernance économique à mettre en place.


Je rejoins l’avis rendu par le CESER ; le point clé sera la gouvernance : faire un excellent rapport, un excellent diagnostic, d’excellentes orientations. L’exécution est stratégique ; si l’on n’exécute pas, tout cela reste intéressant mais n’entre pas dans le concret. Or, nous devons avoir le souci d’entrer dans le concret.


Il n’est pas simple de faire travailler ensemble des acteurs économiques, consulaires et autres, mais cela pose la question d’une nouvelle gouvernance économique qui se met en place.

Pour conclure, pour ne pas abuser du 1/77ème de mon temps de parole par session – merci, Monsieur le Président ! –, je dirai que je vois trois points dans cette réflexion :


Premièrement, écouter, oui, c’est important mais vraiment écouter en ouvrant et en acceptant d’écouter ce que l’on entend, et ce, à condition que ce ne soient pas toujours les mêmes qui parlent. On sait bien que l’on a tendance à retrouver dans ces forums les mêmes qui viennent. Il faut écouter des équipes. Il n’y a pas une vérité de l’entreprise mais des vérités. Si vous écoutez le directeur de l’innovation, le directeur commercial, le DG, le DRH, vous aurez une vision beaucoup plus riche de l’entreprise qui vous sera proposée.


Fondamentalement, l’aventure de l’entreprise à notre époque est comme l’aventure scientifique, comme l’aventure sportive, comme toute aventure humaine : c’est une aventure d’équipe. Sinon, cela ne fonctionne pas.

Donc, il faut écouter !

Deuxièmement, réfléchir, oui, faisons travailler nos neurones !

J’ai apprécié ce qu’a dit Charles FOURNIER sur Jeremy RIFKIN et toutes les théories que l’on peut apporter. Il est, en effet, très utile de se dire que notre époque change, que concernant toute cette production énergétique de proximité, toutes ces collaborations, ce pouvoir latéral, etc., cette troisième révolution industrielle, peut-être que tout n’est pas à prendre au pied de la lettre mais ce remue-ménage est utile. Il va nous faire avancer. Réfléchissons, c’est le métier de certaines personnes, les prospectivistes, qui peuvent éclairer nos travaux utilement.

Troisièmement, observer ailleurs. Tout le monde sait que cela ne se joue pas uniquement ici. Une politique territoriale se joue de la place de la région dans une économie nationale, européenne et mondialisée. Ce serait un paradoxe. Ce point n’est pas développé dans le rapport mais Madame la Vice-Présidente l’a évoqué dans sa présentation en complément, il est impératif de regarder ce qu’il se passe ailleurs.


Si nous regardons les classements proposés dans ce rapport, en général, la région est 8ème ou 9ème. Innovations, dépôts de brevets, PIB, croissance, emploi : 7, 8, 9, 9, 8, 7, etc. Nous nous situons dans ce lot. Regardons ce que font les six autres, ceux qui sont devant. Regardons modestement, avec humilité et n’hésitons pas à ouvrir nos yeux et nos oreilles.

Voilà ce que je voudrais dire.

Dans cette démarche, le groupe que je représente prendra toute sa part d’une manière constructive, tout simplement parce qu’il pense qu’œuvrer pour l’emploi et le développement économique en région Centre, c’est faire le mandat pour lequel j’ai été élu. Si je peux y contribuer, je le ferai par fidélité envers mes électeurs.

Je voudrais donner un exemple sportif. Monsieur NOVELLI a cité la championne de slalom. Je parlerai d’un champion extraordinaire que nous avons tous vu : François GABART avec le Vendée Globe. C’est un jeune de 29 ans, dont c’était le premier Vendée Globe, qui a battu de vieux loups de mer expérimentés et qui avaient plusieurs courses derrière eux.


Comment a-t-il réussi ? C’est ce qui est intéressant. Il a allié des qualités sportives très fortes à une rigueur scientifique et à l’utilisation de toutes les technologies pour gérer tous les paramètres et la complexité.


Le monde dans lequel nous vivons est complexe. On parvient à avancer si on sait gérer cette complexité et tous les paramètres à mettre en ligne : les paramètres environnementaux et d’emploi en font partie.


Évidemment, notre société est intéressée par les people. François GABART est seul en photo dans Paris Match mais s’il a gagné, c’est qu’il y avait un logisticien, un préparateur, un météorologue et une équipe derrière lui. Tout cela doit nous aider à avancer. La complémentarité des talents, des savoir-faire, c’est ce qui peut faire gagner la Région Centre, comme François GABART.


Dans ce débat, nous pouvons avancer de bonnes idées, progresser. Le préalable, je voudrais le répéter, est de croire que cela peut être utile.


Merci, mes chers collègues.
M. le Président - Merci de cette intervention, Monsieur COULON.

Monsieur ROSSIGNOL a la parole.
M. ROSSIGNOL - Monsieur le Président, chers collègues, tout d’abord, je souhaiterais rendre un hommage à une personne qui est morte hier : un chômeur qui s’est suicidé à Nantes. Malheureusement, on le sait, il y a six fois plus de chômeurs qui se suicident en France que de personnes qui ont un emploi.

Au-delà de cette action que nous avons à faire pour l’emploi, je profite qu’il y ait encore un parlementaire présent ici pour dire qu’il faudrait avoir ce débat des ressources à l’Assemblée nationale : 6 chômeurs sur 10 ne sont pas indemnisés en France.

Je répondrai très brièvement au responsable du Front National qui a évoqué le fait que nous n’avions pas vu la crise des subprimes. Olivier FREZOT en a parlé. Des économistes l’avaient pressentie et annoncée : Monsieur STIGLITZ mais aussi Monsieur Paul JORION, par exemple.

Le problème est que l’on entend de nouveau à la télévision les commentateurs et économistes qui nous expliquaient qu’il n’y aurait aucun problème et que tout allait bien ! C’est un peu la difficulté.


Monsieur LEMAIGNEN est parti. Je répondrai très brièvement à son interpellation sur les écoconditions. Il me semble logique, lorsque la puissance publique veut soutenir des entreprises, qu’elle puisse les orienter et imposer des procédures. C’est le sens des écoconditions.

Dans la situation de crise profonde que nous connaissons, il est essentiel de prendre des mesures d’urgence, cela a été évoqué ce matin, mais également de préparer l’avenir. C’est une nécessité. On a parlé d’une mutation profonde de notre économie liée à la globalisation des échanges et aux révolutions technologiques, des énergies fossiles qui se raréfiaient, de la biodiversité qui s’appauvrissait, mais il est urgent de repenser notre manière de produire et de consommer, et d’agir sur des leviers qui relanceront la compétitivité industrielle.

Dans ce cadre, les filières vertes sont un terreau favorable pour amorcer le redressement productif dont nous parlons.

Si, en région Centre, les orientations concernant les problématiques de l’énergie, du climat et de la biodiversité sont identifiées, celles relatives aux ressources et aux déchets, au cœur des préoccupations des industriels et des Écologistes, ne sont, en revanche, pas suffisamment inscrites dans nos priorités. Ces points sont pourtant fondamentaux à la fois pour préserver les ressources et créer de nouveaux emplois à forte valeur ajoutée et non délocalisables.

L’Union européenne note qu’étant donné que 80 % de toutes les incidences sur l’environnement – je la cite – «liées aux produits sont déterminées pendant leur phase de conception », il faut faire en sorte que les produits soient de conception écologique, en vue d’optimiser l’utilisation rationnelle des matériaux et des ressources. Nous sommes bien là dans une logique de besoins.

L’Union européenne souligne également que l’épuisement de certaines ressources stratégiques, qui est d’ores et déjà programmé, et que la question du recyclage des matériaux issus de nos produits est plus que jamais stratégique pour soutenir et relancer l’industrie.


Dans son programme d’action général pour l’environnement à l’horizon 2020, l’Union européenne indique – c’est un texte qui a été proposé en décembre 2012 – que « les objectifs actuels en matière de prévention, de réutilisation, de recyclage, de valorisation et de réduction de la mise en décharge doivent être revus dans le but d’instaurer une économie circulaire […]. »

Charles FOURNIER en a parlé tout à l’heure et Jean DELAVERGNE l’évoque souvent, mais qu’est-ce que « l’économie circulaire » ? Je vous invite tous à aller voir un petit film extrêmement bien réalisé qui est sur le site de la Fondation Ellen McARTHUR. Il dure quelques minutes et il est extrêmement clair.

L’économie circulaire est un nouveau concept, un modèle de production ayant pour objectif le « zéro déchet », un modèle opposé à celui de l’obsolescence programmée et à l’économie linéaire, celle dans laquelle nous vivons, qui a pour principe d’utiliser et de jeter, où le développement actuel est synonyme d’épuisement des ressources naturelles. Concrètement, il s’agit de concevoir des produits en ayant anticipé leur recyclage et de valoriser intégralement des ordures, des déchets, avec des prélèvements minimes de matières premières.


Par exemple, quand on parle du bâtiment, il faut aussi parler d’écoconstruction et de déconstruction. Aujourd’hui, seulement environ 30 % des matériaux de déconstruction sont recyclés. L’objectif européen et français est bien plus élevé, à raison de 70 %. Nous avons donc une grande marge de progression.

L’industrie automobile, forte en région Centre, est également engagée dans le recyclage des plastiques, des caoutchoucs, des mousses, mais à hauteur de 20 % seulement. Le commerce des plastiques recyclés en Europe a pourtant plus que doublé en dix ans. La région Centre saura-t-elle tirer profit de ce nouveau marché ?

Autre exemple : la semaine dernière, la multinationale suédoise H&M a annoncé qu’elle lançait une collecte internationale de vêtements usés de ses clients, en vue de les recycler, contre un bon d’achat. H&M veut réduire l’impact sur l’environnement de ses vêtements mais, comme l’indique son Président-directeur général, cela aura un impact financier positif.


Dans le domaine de l’économie sociale et solidaire, et sur les réseaux Internet, la multiplication d’échanges et de dons se développe.

Il existe, par exemple, en France un réseau de ressourceries qui collectent les objets abandonnés pour les réparer et les revendre sans but lucratif. Néanmoins, si vous regardez la carte des ressourceries en France, vous remarquerez un grand vide en région Centre, même s’il existe dans notre région des communautés Emmaüs et des associations qui, par exemple, réparent les vélos.


Selon l’ADEME, concernant les déchets, la mise en place dans notre région de démarches éco-exemplaires, avec des partenaires extérieurs, émerge à peine – je la cite – «et le taux de valorisation matière est en région Centre de 10 % seulement ».

On le voit, il existe à la fois une nécessité et des opportunités pour concilier en région Centre écologie et économie. Pour cela, le Conseil régional doit faire un travail de fond, pour favoriser la structuration des filières et la formation des professionnels, afin de faire des déchets une ressource de développement d’activité et d’emplois nouveaux.

Il faut mettre ensuite un plan d’action dans la région et la Région doit se positionner comme animatrice, comme nous l’avons fait, par exemple, pour l’énergie.

Il faut savoir, et je terminerai là-dessus, que CENTRECO a établi un annuaire, voici trois ans, de toutes les entreprises qui travaillaient dans ce domaine. Elles sont très nombreuses en région Centre. C’est donc une chance et une opportunité que nous devons saisir et approfondir en région Centre.

Merci.
M. le Président - Merci, Monsieur ROSSIGNOL.

Madame PICARD a la parole.
Mme PICARD - Monsieur le Président Madame la Vice-Présidente, notre réseau consulaire a étudié avec intérêt les propositions faites dans ce rapport et nous nous réjouissons de votre prise en compte des difficultés de nos entreprises.

Nous disons combien ces chefs d’entreprise sont des personnes respectables. Arrêtons de les stigmatiser, de les dénigrer !


Savez-vous, d’après une enquête de la CGPME, que le salaire de ces chefs d’entreprise est inférieur à 2 000 euros. Sont-ils classés néanmoins parmi les riches ?

La France a besoin de ces hommes et ces femmes qui créent la richesse et contribuent à la manne que tout le monde se partage.

Dans votre rapport, vous évoquez l’économie sociale et solidaire. Bien sûr, ces structures répondent à un besoin et sont nécessaires, mais surtout attention ! Il faut respecter un équilibre avec les entreprises traditionnelles qui ne bénéficient d’aucune exonération fiscale et sociale et sont parfois concurrencées sur leur secteur marchand.


D’ailleurs, l’État débloque 100 millions d’euros en janvier pour renforcer leurs fonds propres et souhaite créer une chambre consulaire pour lesdites structures, alors que nous, chambres de métiers et chambres de commerce, sommes en voie de disparition ! Nous assistons à une reconfiguration du monde entrepreneurial. Nous pouvons alors craindre un parasitage des marchés. Cela s’apparente à une distorsion de concurrence. Si l’essor de ces structures se développe au détriment de nos entreprises traditionnelles, qui paiera l’impôt nécessaire à la redistribution ?

Enfin, je voudrais venir au cœur de la gouvernance.

Nous avons été surpris qu’en amont de l’élaboration de ces propositions, il n’y ait pas eu de concertation préalable avec les représentants des entreprises. Il ne faudrait pas que celles-ci aient le sentiment que le Conseil régional limite ses ambitions à une adaptation des dispositions en se positionnant sur une politique de guichet.

Il faut avoir une vision globale des besoins. Comment vont s’articuler les dispositifs existants dans cet ensemble, que ce soit la GPEC, l’innovation ou la mise aux normes ?

À ce propos, les établissements recevant du public, et en particulier les commerçants et artisans, doivent, avant 2015, se mettre aux normes d’accessibilité pour les quatre handicaps majeurs. Cela va représenter un coût important pour certains, voire impossible pour d’autres face à leur trésorerie.

Vous comprendrez, Monsieur le Président, que nous refusons une position jacobine du Conseil régional. Vous nous avez rassurés lors de notre rencontre en nous proposant des réunions trimestrielles, afin d’élaborer une information ou une pédagogie efficace auprès des entreprises submergées d’informations mais qui ne trouvent pas la bonne au bon moment.

Il en va de l’efficacité de votre dispositif et de la survie de nos entreprises.

Merci.
M. le Président - Merci, Madame PICARD.

Monsieur MAHOUDEAU, dernier orateur inscrit, vous avez la parole.
M. MAHOUDEAU - Monsieur le Président, chers collègues, votre communication a pour objectif de faire un point d’étape sur la mise en œuvre du Schéma régional de développement économique et social et plus spécialement sur l’action du Conseil régional et son aptitude – je cite – « à créer des conditions favorables pour le développement des entreprises qui – comme vous le dites – sont les seules responsables – les seules responsables ! – du développement économique et de la création d’emploi ».

Le deuxième sujet concerne la proposition d’une méthode pour construire une offre de service adaptée.

Vous reprenez, dans ce document assez complet, l’historique de la crise financière économique de 2008-2009 et de ses répercussions sur notre économie. Vous pointez, à juste titre :


- la situation catastrophique de l’industrie française qui a perdu, au cours des 30 dernières années, 2 millions d’emplois, alors que, dans le même temps, l’Allemagne, l’Italie, la Suède ont préservé, voire développé leur part de marché par une politique volontariste en termes de fiscalité. Je rappelle que la France – le chiffre a été annoncé hier – a le deuxième record des prélèvements sociaux : 56 %. Le plus haut, la Suède, est à 58 %.

- l’assouplissement de l’organisation du travail – ce sont ceux qui ont su s’adapter –au moment même où la France, ancrée dans ses certitudes, faisait le contraire.

- le renchérissement du coût du travail, avec la cinquième semaine et les 35 heures, qui ont pour conséquence un changement des mentalités et qui ont fait d’une France partant des valeurs basées sur le travail, une France de la RTT.

(Brouhaha)

Oui, allez un peu dans les entreprises, on en reparlera !

(Protestations sur les bancs de la gauche)

Ceci explique que la France s’enfonce dans la crise. D’ailleurs, on a pour seul objectif maintenant de dire que l’on a une petite chance de se redresser parce que l’économie américaine va se redresser. Il est vrai que l’on n’applique pas les mêmes méthodes dans ces deux pays.
M. ROSSIGNOL - Il est dommage que vous n’ayez pas été au pouvoir !
M. MAHOUDEAU - Nous ne l’avons pas toujours été !

Cet effondrement de notre industrie s’inscrit dans la mondialisation, avec une concurrence extrêmement vive des différents pays ; je pense à la BRIC (le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine) parce que lorsqu’on parle de crise économique, on parle surtout des crises européenne et américaine. Or, le monde n’est pas en crise ; des pays se développent à la vitesse de 8 à 10 %, voire avec une croissance à deux chiffres.


La réalité est que nous avons une capacité à nous adapter, plombée par une administration européenne à Bruxelles nous inondant de contraintes administratives, réglementaires, environnementales, etc.

On parlait de paperasserie dans les entreprises, c’est le vrai sujet aujourd’hui.

Cette crise a révélé notre incapacité à nous adapter à ce bouleversement mondial. Plus rien ne sera comme avant :


- notre incapacité à nous réformer,


- les blocages nés de l’idéologie politique de certains partis rétrogrades sur les retraites, la flexibilité du travail, la remise en cause des avantages acquis. Certains pensent encore vivre sur une île, pouvoir conserver les avantages acquis au moment où 80 % de la population mondiale vit avec moins de 10 dollars par jour. À Madagascar, pays grand comme la France, 10 millions de personnes doivent survivre avec 80 euros par an, soit 20 centimes d’euro par jour !
Mme HARCHI - Nous ne sommes pas obligés de nous aligner !
M. MAHOUDEAU - Non, nous ne sommes pas obligés, mais il va falloir se remettre un peu en cause.


(Brouhaha)

C’est mon propos.


Cette incapacité à nous adapter, malgré tous nos efforts, est la même à tous les niveaux. Le millefeuille, par exemple, honni par nos concitoyens : communes, communautés de communes, conseils régionaux, conseils généraux, députés, sénat, cumul de mandats, etc. Nous avions, nous, pensé à supprimer une feuille du fameux millefeuille. À peine arrivés, vous avez supprimé cette réforme réclamée par tous.

(Brouhaha permanent)

Mes chers collègues, c’est dans ce contexte mondial que le Conseil régional a décidé de se remettre en cause et de mener une réflexion pour une nouvelle politique régionale. Vous devez en être félicités. Votre intention est louable et vous dites : « Nous vous proposons de nous tourner vers les usagers de nos dispositifs et vers ceux qui ne les utilisent pas. »

Oui, surtout ceux qui ne les utilisent pas ! On a le même problème dans les chambres de commerce. Quand on fait des études, on dit que les gens sont satisfaits à 80 %, sauf que cela concerne 10 % des entreprises, car les autres ne viennent pas. On a le même problème à la Région, au point d’ailleurs que les gens confondent la Région, le Conseil général ou les Communautés de communes.

Il est intéressant de faire une étude globale.

Cette démarche, ce que vous avez appelé « la démarche client », nous interpelle. On parle d’usagers mais, là, vous parlez d’une démarche client. Finalement, dans une entreprise, on appelle cela une étude de marché. Une fois qu’elle a été faite et que l’on a mis en œuvre une politique, on fait une mesure de la qualité, on regarde où on en est par rapport à cette qualité et on adapte en permanence notre outil aux besoins de la clientèle. On est complètement dans cette démarche.

Je retiens cette idée, sauf que vous ne la déclinez pas de la bonne manière, à mon avis. On se retrouve à nouveau dans des salles confinées. Je connais cela par cœur parce que, malheureusement, j’ai participé à tout cela, y compris dans les chambres de commerce. Les personnes élues dans les chambres de commerce sont certes des chefs d’entreprise mais ils ont une autre vision, ils sont conditionnés par un autre type d’environnement. Il est intéressant d’aller jusqu’à la base, d’aller voir chez l’artisan, chez le petit entrepreneur. Il y a des personnes dont c’est le métier de faire cela.

Puisqu’on est capable en France, en interrogeant 1 000 personnes, de prévoir le résultat d’une élection nationale, on doit être capable, au niveau d’une région, d’aller voir des chefs d’entreprise, de choisir des panels, des segments, de les interroger et de voir quels sont leurs besoins.


Hier, j’ai visité Plastivaloire avec le préfet. L’environnement de Patrick FINDELING est européen, il est dans 17 pays. Quand vous l’écoutez, on est très loin des discours entendus ici. La délocalisation, tout le monde s’imagine ! Il a 8 usines en France et une dizaine à l’étranger. Il expliquait hier au préfet qu’il n’avait jamais délocalisé. Ses clients sont Monsieur Philips ou Monsieur Toyota qui va s’installer en Croatie et qui lui dit : « Si vous ne me suivez pas, vous perdez le marché. » L’affaire est simple !


Tout cela n’est pas si simple. Thibault COULON disait : « Nous vivons dans un monde complexe. » Il faut aller dans cette complexité, il faut aller au fond des choses. Ensuite, évidemment, il faudra revenir vers les élus mais nourris de ces informations qu’il faut aller chercher à la base.

J’ai vécu aussi ces réunions très importantes que Monsieur ROULLET animait avec beaucoup de talent, mais la prise de parole est très difficile. Ceux qui prennent la parole sont les mêmes, ce sont ceux qui ont l’habitude du micro, les autres se taisent. Si vous voulez vraiment faire un travail de fond, il faut changer de méthode.

Comme le disent les Anglais – mais je ne dirai pas le mot en anglais parce que je ne voudrais pas que l’on se moque de moi ! (rires) –, il faut réfléchir autrement. Traduit de l’anglais, c’est « penser en dehors de la boîte ».

J’étais à l’école de commerce et on est en train de revoir toute notre organisation, avec cette nouvelle école. Le nouveau directeur nous expliquait : « Aujourd’hui, quand vous enseignez dans un amphi, tous les élèves ouvrent leur ordinateur. En même temps que vous leur dites quelque chose, ils tapent dessus pour voir si vous ne leur racontez pas des histoires ! »

Selon la méthode traditionnelle, si on me fait cela, je dis aux élèves de fermer leur ordinateur et d’écouter ce que je leur dis. Non, ce n’est plus ainsi que cela fonctionne. Cela m’a interpellé.


Nous sommes dans un monde qui fonctionne autrement, avec des modes de pensée, des réseaux sociaux, etc.

Personnellement, les réseaux sociaux, je ne suis pas encore dedans !

Nous avons tout cela à mettre en œuvre et je souscris au travail que vous voulez faire. Il faut bien que vous réfléchissiez à la méthode, il faut vraiment aller chercher l’information là où elle est, c’est-à-dire au plus près du terrain, chez les entrepreneurs. Il faut mettre en place tous les systèmes habituels, les mesures de la qualité, la mise en place d’indicateurs, de façon à nous adapter en permanence aux évolutions.


Puisque Thibault COULON a parlé d’un navigateur, après Hervé NOVELLI, je vais aussi vous parler d’un navigateur, c’est le n° 2. Quand on parle de gérer la complexité et de réactivité, pour moi, le grand gagnant, c’est Armel LE CLÉAC’H. Non seulement il a fait le même parcours mais, en plus, il a perdu sa quille. Il a réussi à arriver trois heures après le premier.
M. DELAVERGNE - Il n’a pas perdu sa quille.
M. MAHOUDEAU - Pardon, c’est le quatrième, c’est Jean-Pierre DICK qui a perdu sa quille. Malgré tout, il a réussi à boucler le tour du monde en moins de 80 jours également.

Donc, réactivité et adaptabilité !

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur MAHOUDEAU.


Merci également pour la dimension constructive des interventions sur ma droite géographiquement. Je trouve que cela enrichit. Nous attendons de ce débat non pas les réponses mais des modes d’interrogation, de questionnement, donc de progression que nous souhaitons construire ensemble.

Merci d’y participer.

Madame MIALOT, vous avez la parole.
Mme MIALOT - Merci aux différents intervenants.

On voit bien des approches un tout petit peu différentes : certains ont déjà quasiment rédigé le schéma et d’autres vont le construire.

Pour ma part, je suis dans le deuxième cas de figure, c’est-à-dire que nous allons construire un schéma régional. Nous n’avons pas terminé sa rédaction. Sinon, notre délibération n’aurait aucun sens. C’est bien le lancement d’une démarche, avec des approches de concertation, des approches d’écoute respective. Ce qui a été dit me paraît aller dans le bon sens.

Dans ce schéma, nous nous limiterons au rôle de la Région qui m’apparaît déjà assez important. Il y aura une concertation avec les autres collectivités.


Je n’ai pas pu le dire ce matin : à travers les délais posés parfois sur les dossiers soumis aux aides directes, il reste la question de la multiplicité des interventions.

Tant que nous n’aurons pas avancé sur le fait de dire que seule la Région est la collectivité qui aide directement les entreprises, nous aurons toujours cette nécessité de débat avec les autres collectivités, de discussion. Vous l’avez dit, Monsieur MAHOUDEAU, nous sommes dans un cadre européen où il y a un plafond. Que l’on soit un ou trois, il est le même, donc je ne vois pas pourquoi on est trois parfois, cela ne sert à rien du tout. Je le dis très simplement.

J’espère que tout cela sera clarifié dans les prochains mois, pour que la Région puisse véritablement travailler sur son rôle spécifique et que nous n’ayons pas, à travers les concertations, toujours cette discussion : « Combien tu mets ? Combien je mets ? Etc. » Cela prend un certain temps et peut être, en plus, assez incompréhensible pour le chef d’entreprise, puisque, pour lui, c’est son projet qui compte.

Je veux rassurer ceux qui ont pensé que la Région allait devenir un guichet : non, elle travaille sur le projet depuis 2005 et ne changera pas de ligne tout simplement parce que c’est à partir du projet que nous travaillons sur les aides possibles et non pas l’inverse qui serait de dire : « Vous avez telles caractéristiques et vous entrez dans tel guichet. » Jamais nous n’avons pratiqué cette politique du guichet qui est inintéressante et n’a surtout pas besoin qu’une collectivité s’en occupe.

Tout reste à faire maintenant et nous allons tous travailler pour élaborer ce Schéma régional.
M. le Président - Merci, Madame la Vice-Présidente.

Cette communication n’appelant pas de vote, elle pose très clairement la méthode, avec un début d’échange entre nous fort intéressant. Nous aurons à préciser les modalités et à les partager pour qu’un maximum d’élus régionaux puissent s’impliquer dans la construction de ce schéma. D’ici son adoption, nous y reviendrons.

(Le Conseil régional prend acte de cette communication)

M. le Président - Nous en avons terminé pour l’ensemble des rapports et des communications.

Il reste à présenter et à mettre aux voix deux vœux dont nous avons été saisis.


Le premier vœu est proposé par les groupes Europe Écologie - Les Verts, PC - Front de Gauche, PS-PRG.

Qui le présente ?

Monsieur DELAVERGNE, vous avez la parole.
Vœu présenté par les groupes
Europe Écologie - Les Verts, PC-FG, PS-PRG :
« Contre les expulsions des organisations syndicales
de salariés par les municipalités
de Châteauroux et de Chartres »
M. DELAVERGNE - Il s’agit d’un vœu contre les expulsions des organisations syndicales de salariés par les municipalités de Châteauroux et de Chartres.

Vous savez que les municipalités en question s’illustrent depuis quelques années en tentant d’expulser les organisations syndicales de salariés hébergées depuis longtemps dans des bâtiments de ces communes.

Nous rappelons que l’exercice du droit syndical est un droit constitutionnel et fondamental, qu’il doit être respecté par tous les élus de la nation. Les syndicats sont le seul moyen dont disposent les salariés pour s’organiser solidairement, défendre leurs intérêts professionnels, sociaux et moraux. Les syndicats représentent les salariés dans la plupart des instances publiques et professionnelles. Ils sont le « bien commun des travailleurs » et un des éléments fondamentaux de notre République.

Depuis la création du syndicalisme à la fin du 19e siècle, les salariés ont dû se battre pour obtenir des droits, individuels ou collectifs, mais aussi les moyens de faire fonctionner la vie syndicale. La question des locaux, ce que l’on appelait souvent les Bourses du Travail, a longtemps été à l’origine de vifs affrontements entre le patronat et les salariés.


La mise à disposition gracieuse de locaux dans les villes est entrée progressivement dans l’usage au fil de l’histoire sociale de la France et s’est inscrite dans les faits, garantissant ainsi l’effectivité du libre exercice du droit syndical. Concrètement, les conseils municipaux des chefs-lieux de département ou d’arrondissement ont créé des Bourses du Travail ou des Maisons des Syndicats.


L’offensive des municipalités de Châteauroux et de Chartres ne doit pas être considérée comme la fantaisie de deux édiles, même si parfois cela en prend l’allure. Il s’agit d’une attaque libérale au service du capitalisme le plus borné, contre le syndicalisme qui vise en particulier à remettre en cause sa dimension interprofessionnelle.


En conséquence, le Conseil régional du Centre :


- manifeste son attachement à la possibilité donnée depuis la Libération aux organisations syndicales de se réunir, d’accueillir des salariés, des retraités et des demandeurs d’emploi dans des Bourses du travail.

- rappelle sa proposition faite dès 2011 aux deux Présidents des agglomérations de Châteauroux et de Chartres de mobiliser les contrats régionaux d’agglomération pour porter la construction de locaux dédiés à l’accueil des syndicats. C’est d’ailleurs cette même proposition qui avait permis d’aboutir favorablement pour la construction d’hôtels des syndicats à Orléans, à Tours et à Blois.

- appelle les municipalités de Châteauroux et de Chartres à renoncer à expulser les syndicats des locaux mis à leur disposition depuis des décennies, ou à les reloger gratuitement.


- sollicite le Gouvernement afin de ne pas faire intervenir les forces de l’ordre pour ces expulsions et lui demande qu’il prépare par ailleurs une loi qui contraindrait les municipalités des chefs-lieux de département et d’arrondissement à mettre à disposition des locaux gratuits et fonctionnels aux syndicats de salariés.
M. le Président - Par rapport à cette présentation du vœu, y a-t-il une intervention ?

Monsieur COLOMBIER, vous avez la parole.
M. COLOMBIER - Merci, Monsieur le Président. Je parlerai uniquement du cas de Châteauroux.

Je tiens à rappeler que deux décisions de justice donnent raison à la municipalité, donc il ne s’agit pas d’une lubie, ou quel que soit le terme employé, mais bien d’une décision de justice qui demande à être appliquée.


Concernant les syndicats, représentés comme étant les porte-parole des salariés, la réalité est que l’on assiste de plus en plus à des syndicats qui ne sont plus représentatifs des salariés, en tout cas des ouvriers, avec une trahison totale de la masse ouvrière. Aujourd’hui, on ne peut plus parler du tout de représentativité et encore moins d’atteinte à la démocratie et à la liberté d’expression.


Le débat ne se pose absolument pas en ces termes. Il y a eu une décision de justice : le premier acte démocratique et républicain est d’accepter les décisions de justice.


À partir de ce postulat, nous voterons contre ce vœu.

Merci beaucoup.
M. le Président - Nous allons mettre aux voix. C’est un vœu, ce sera simple.

Je mets aux voix.

(Mis aux voix, le vœu est adopté)


Pour : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche

Contre : Front National

NPPV : UPRC
M. le Président - Le deuxième vœu est présenté par le groupe Front National « contre le dumping social dans les métiers du bâtiment ».


Qui le présente ?

Monsieur CHASSIER, vous avez la parole.
Vœu présenté par le groupe Front National :
« Contre le dumping social dans les métiers du bâtiment »
M. CHASSIER - Monsieur le Président, ce vœu nous est dicté par un fait d’actualité, puisque le Président de la Fédération du bâtiment de Loir-et-Cher dénonçait récemment (lundi dernier) l’activité de certains intermédiaires qui proposent des maçons pour 20 ou 22 euros de l’heure, toutes charges comprises, alors que, selon ses propres dires, « hors charges de l’entreprise, le coût horaire d’un ouvrier se situe dans une fourchette de 35 à 40 euros ».

Cette information est d’ailleurs confirmée par un autre entrepreneur qui nous a transmis un document envoyé d’une plateforme polonaise proposant de la main-d’œuvre à 16 euros de l’heure, toutes charges comprises ! Ce document se trouve sur Internet, c’est un site accessible.

Le Président de la Fédération du bâtiment dénonce, à juste titre, ces pratiques en considérant qu’elles entraînent notre propre mort. En effet, depuis dix ans, la profession travaille, avec les Pouvoirs publics et les filières de formation, à revaloriser les métiers du bâtiment pour donner aux jeunes l’envie de s’orienter vers ces professions, qui souvent manquent de main-d’œuvre.


Quel sera l’avenir de ces jeunes, issus des formations du bâtiment, dès lors qu’ils seront en concurrence avec des travailleurs intérimaires payés deux fois moins cher ?

Il est paradoxal que la Région engage de l’argent public pour soutenir ces formations, pour accompagner les entreprises et tolère le développement de telles pratiques qui vont à l’encontre du « Plan de mobilisation pour l’emploi et le développement économique » dont nous venons de débattre.


La Région évoque régulièrement les emplois non délocalisables, ce qui englobe le Bâtiment et les Travaux publics pour la part des travaux réalisés sur notre territoire, mais lorsque l’on ne peut pas délocaliser l’activité, c’est la main-d’œuvre à bas coût que l’on fait venir.


Ce recours aux intérimaires étrangers est malheureusement légal puisqu’il résulte de l’application d’une directive européenne traduite en droit français dans l’article L.1262-1 du Code du travail, modifié par la loi 2008-67 du 21/01/2008. Je ne vous dis pas qui l’a signée, vous avez compris !


Il est évident que les tarifs proposés par ces intermédiaires ne peuvent pas respecter notre droit social ni les conventions collectives. Or, la charte de l’environnement, qui fait partie de la loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005, énonce dans son article 6 que « les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social ».


En conséquence, depuis le Code des marchés publics de 2006, l’acheteur doit déterminer ses besoins « en tenant compte des objectifs de développement durable » (art. 5 du Code des marchés publics) et doit donc intégrer les trois piliers de la charte, à tous les stades de la procédure.


C’est pourquoi le Conseil régional du Centre, réuni en session plénière le 14 février 2013, afin de préserver la filière bâtiment-travaux publics et l’emploi dans le respect du droit social français, demande que la clause du mieux-disant social prévue à l’article 5 du Code des marchés publics soit appliquée pour lutter contre les pratiques de dumping social.


Concrètement, cela consisterait à inscrire de façon explicite, dans nos procédures de marché, le paragraphe suivant : « Les soumissionnaires aux marchés publics de la Région Centre doivent s’engager à ne pas recourir à l’emploi, direct ou indirect, de personnels qui ne seraient pas placés sous le régime du droit social français. »

Je vous remercie.
M. le Président - Merci, Monsieur CHASSIER.

Y a-t-il des interventions par rapport à ce vœu ?

Monsieur VALLIES, Président de la Commission d’appel d’offres, vous avez la parole.
M. VALLIES - Merci, Monsieur le Président.


Chers collègues, le vœu prononcé par les élus du Front National nous propose en clair de respecter le droit mais d’une manière un peu particulière : uniquement pour les métiers du bâtiment, ce qui, du point de vue du droit, pourrait nous poser quelques problèmes.

Je voudrais vous dire que le Conseil régional a déjà voté tous ces éléments et que la proposition du vœu m’apparaît tout à fait superflue, « superfétatoire », aurait dit un ancien Président de la République. Bref, c’est extrêmement redondant avec des règlements que nous avons, en particulier avec les décisions que nous avons prises dans le cadre de la CP le 7 décembre 2012, et également avec des textes réglementaires en interne de la Région Centre, notamment sur la doctrine d’achat.

Tous ces textes que nous avons votés, admis comme mode de fonctionnement de l’achat public, en particulier – vous l’avez indiqué, Monsieur le Président – dans le cadre de la Commission d’appel d’offres, sont déjà présents dans l’achat public, respectent le droit, font respecter le droit, notamment des articles du Code du travail, en lien avec les protections des salariés (protections sociales, cotisations sociales) et dans le cadre du développement durable.

Je vous renvoie, sans les lire parce que ce serait trop long – nous sommes tous fatigués par cette journée de travail –, aux articles 2 et 3 du Règlement de la commande publique qui stipulent précisément l’ensemble du respect de ces règles souhaité. C’est donc déjà prévu dans le cadre de notre Règlement. Celui-ci prévoit également qu’en cas de sous-traitance, il y ait un cadrage tout à fait particulier d’information obligatoire de la collectivité, celle-ci se donnant la possibilité, tel que le prévoit le droit, de contrôler des pièces administratives, notamment liées aux emplois et à leur protection sociale, au minimum tous les six mois.

Monsieur le Président, chers collègues, il me semble que le vœu du Front National est déjà largement pris en compte dans le cadre de nos modes de fonctionnement, particulièrement dans le guide d’achat et de la commande publique. Il me semble qu’il s’adresse plus à l’activité privée qu’à la commande publique. Le problème posé relève peut-être plus du contrôle de l’État que de l’activité économique privée.


Je suis certain que les collègues du Front National soutiendront le Gouvernement quand celui-ci redonnera aux services administratifs de l’Inspection du travail la possibilité d’embaucher de nouveaux inspecteurs du travail, compte tenu que ceux-là ont été dilapidés ces dernières années.


Je suis certain que les collègues du Front National soutiendront le Gouvernement quand les services publics de contrôle de l’URSSAF, de l’État, de l’Inspection du travail seront développés par le Gouvernement, pour pouvoir justement contrôler l’ensemble de ces activités.

Pour faire court, Monsieur le Président, il me semble tout à fait superflu de voter ce vœu, puisque l’ensemble de nos règles prévoient déjà ces contrôles et le respect du droit général, tant des conditions de travail que des Codes de marché.


Je vous propose de ne pas valider le vœu de nos collègues du Front National.
M. le Président - Je mets donc aux voix le vœu.

(Mis aux voix, le vœu est rejeté)


Pour : Front National 


Contre : PS-PRG / Europe Écologie - Les Verts / Communiste - Front de Gauche


NPPV : UPRC
M. le Président - Je vous souhaite un bon appétit et une bonne fin de soirée.


Nous nous retrouverons demain matin pour notre Commission permanente, concernant ses membres.


Merci à vous.

(La séance est levée à 19 heures 47)
    
Le Secrétaire,



   Le Président,


Jean DELAVERGNE



François BONNEAU
